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Résumé 
 

Le présent document est le quatrième rapport d’évaluation de la mise en œuvre de la Charte en Estonie. 
 

Les rapporteurs concluent que le système d’autonomie locale du pays fonctionne bien et que les obligations 
au titre de la Charte sont généralement respectées.  
 

Ils notent avec satisfaction que la réforme administrative territoriale de 2017 a eu un impact positif.  
La délégation note également que les nouvelles technologies sont de plus en plus utilisées à des fins 
administratives et démocratiques, ce qui crée davantage de possibilités d’engagement pour les citoyens. 
La délégation se félicite de la reconnaissance croissante dont bénéficie l’Association des villes et 
communes estoniennes depuis sa création en 2018. En outre, les rapporteurs soulignent qu’un ministère 
spécifique chargé des questions relatives à l’autonomie locale a été créé.  
 

Toutefois, le rapport souligne certains aspects qui appellent une attention particulière, notamment : 
l’ambiguïté persistante concernant la répartition des compétences ; le fait que les transferts de 
compétences ne s’accompagnent pas toujours des ressources financières nécessaires ; l’insuffisance du 
fonds de péréquation, l’inadéquation de la formule de péréquation et les lacunes dans les procédures de 
consultation sur la législation touchant directement les acteurs des collectivités locales. En outre, les 
collectivités locales dépendent des subventions de l’État pour s’acquitter de leurs obligations et les 
possibilités pour les collectivités locales de mobiliser des ressources propres sont limitées. 
 

Par conséquent, il est recommandé à l’Estonie de réviser la législation sur la répartition des tâches et des 
compétences entre les niveaux local et national, d’allouer aux collectivités locales des ressources 
financières à la mesure de leurs responsabilités et d’accroître les possibilités pour les collectivités locales 
de générer des ressources propres en leur permettant d’introduire des impôts locaux supplémentaires.  
En outre, la délégation recommande de réviser les mécanismes de consultation afin de garantir que les 
autorités infranationales soient consultées de manière efficace et significative et en temps utile. Par ailleurs, 
il est recommandé d’augmenter la dotation du fonds de péréquation et de réviser les critères de sa 
répartition. 

                                                 
1. L : Chambre des pouvoirs locaux / R : Chambre des régions 
PPE/CCE : Groupe du Parti populaire européen du Congrès 
SOC/V/DP : Groupe des Socialistes, Verts et Démocrates progressistes 
GILD : Groupe indépendant libéral et démocratique  
CRE : Groupe des Conservateurs et Réformistes européens 
NI : Membres n’appartenant à aucun groupe politique du Congrès.  
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RECOMMANDATION 496(2023)2 
 

1. Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe se réfère :  
 
a. à l’article 2, paragraphe 1.b, de la Charte du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux annexée à la 
Résolution statutaire CM/Res(2020)1 relative au Congrès, selon lequel l’un des objectifs du Congrès est « de 
soumettre au Comité des Ministres des propositions afin de promouvoir la démocratie locale et régionale » ;  
 
b. à l’article 1, paragraphe 3, de la Charte du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux annexée à la 
Résolution statutaire CM/Res(2020)1, en vertu duquel « le Congrès prépare régulièrement des rapports – 
pays par pays – sur la situation de la démocratie locale et régionale dans tous les États membres ainsi que 
dans les États candidats à l’adhésion au Conseil de l’Europe et veille à la mise en œuvre effective des 
principes de la Charte européenne de l’autonomie locale » ; 
 
c. au chapitre XVIII des Règles et procédures du Congrès relatif à l’organisation des procédures de suivi ;  

 
d. au Commentaire contemporain sur le rapport explicatif de la Charte européenne de l’autonomie locale, 
adopté par le Forum statutaire du Congrès le 7 décembre 2020 ;  
 
e. aux priorités du Congrès pour 2021-2026, en particulier la priorité 6b qui concerne la qualité de la 
démocratie représentative et la participation citoyenne ;  
 
f. aux Objectifs de développement durable (ODD) du Programme de développement durable à l’horizon 
2030 des Nations Unies, et en particulier aux objectifs 11 « Villes et communes durables » et 16 « Paix, 
justice et institutions efficaces » ;  
 
g. aux Lignes directrices relatives à la participation civile aux décisions politiques, adoptées par le Comité 
des Ministres le 27 septembre 2017 ;  
 
h. à la Recommandation CM/Rec(2018)4 du Comité des Ministres aux États membres sur la participation 
des citoyens à la vie publique au niveau local, adoptée le 21 mars 2018 ;  
 
i. à la Recommandation CM/Rec(2019)3 du Comité des Ministres aux États membres sur le contrôle des 
actes des collectivités locales, adoptée le 4 avril 2019 ;  
 
j. à la précédente Recommandation du Congrès sur le suivi de l’application de la Charte européenne de 
l’autonomie locale en Estonie [Recommandation 401(2017)] ;  
 
k. à l’exposé des motifs sur le suivi de l’application de la Charte européenne de l’autonomie locale en 
Estonie. 
 

2. Le Congrès rappelle que :  
 
a. Estonie a adhéré au Conseil de l’Europe le 14 mai 1993, a signé la Charte européenne de l’autonomie 
locale (STE n° 122, ci-après « la Charte ») le 4 novembre 1993 et l’a ratifiée le 16 décembre 1994. L’Estonie 
a signé le Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale sur le droit de participer aux 
affaires des collectivités locales (STCE n° 207) le 16 novembre 2009 et l’a ratifié le 20 avril 2011 ;   
 
b. la commission pour le respect des obligations et engagements pris par les États signataires de la Charte 
européenne de l’autonomie locale (ci-après, la « commission de suivi ») a décidé d’examiner la situation de 
la démocratie locale et régionale en Estonie à la lumière de la Charte. Elle a chargé Harald Bergmann, Pays-
Bas (L, GILD), et Sören Schumacher, Allemagne (R, SOC/V/DP), de préparer et de soumettre au Congrès 
un rapport sur le suivi de l’application de la Charte en Estonie. La délégation a reçu l’assistance du  
Dr Bríd Quinn, membre du Groupe d’experts indépendants sur la Charte européenne de l’autonomie locale, 
et du Secrétariat du Congrès ; 

 

                                                 
2 Discussion par la Chambre des pouvoirs locaux lors de la 45e Session le 25 octobre 2023 et adoption par le Congrès  
le 25 octobre 2023 (voir le document CPL(2023)45-03, exposé des motifs), rapporteurs : Harald BERGMANN, Pays-Bas (L, GILD) et 
Sören SCHUMACHER, Allemagne (R, SOC/V/DP). 

https://rm.coe.int/090000168070401c
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c. la visite de suivi s’est déroulée du 18 au 20 avril 2023. La délégation du Congrès s’est entretenue avec 
les représentants de diverses institutions à tous les niveaux d’autorité. Le programme détaillé de la visite 
figure en annexe à l’exposé des motifs ; 
 
d. les corapporteurs souhaitent remercier la Représentation permanente de l’Estonie auprès du Conseil de 
l’Europe et toutes les personnes avec lesquelles ils se sont entretenus lors de ces réunions.  
 

3. Le Congrès note avec satisfaction :  
 
a. l’impact organisationnel globalement positif de la réforme administrative territoriale menée en 2017, qui a 
ramené de 213 à 79 le nombre des communes ; 
 
b. l’utilisation croissante de la technologie à des fins administratives et démocratiques. Les citoyens 
estoniens ont désormais davantage de possibilités de participation et un accès plus facile et plus rationnel 
aux services et à l’information grâce aux services en ligne, à la participation en ligne et aux processus 
d’inclusion en ligne, qui sont extrêmement développés et déployés efficacement dans le secteur de 
l’administration locale estonienne ;  
 
c. l’importance et la reconnaissance croissantes de la nouvelle Association des villes et communes 
estoniennes (créée en 2018), qui contribue au développement des collectivités locales et joue un rôle 
important de représentation et de conseil au niveau national ; 
 
d. la création du ministère des Affaires régionales et de l’Agriculture qui traite de l’autonomie locale dans le 
pays. 
 

4. Le Congrès exprime sa préoccupation concernant les points suivants :  
 
a. la persistance d’une ambiguïté concernant la répartition des compétences entre les autorités locales et 
nationales ; 
 
b. le transfert de compétences ne s’accompagnant pas toujours de ressources financières correspondant à 
ces responsabilités ; 
 
c. le fait que les collectivités locales continuent de dépendre de financements du pouvoir central pour la 
mise en œuvre de leurs obligations et ne disposent que de possibilités limitées pour mobiliser des 
ressources propres; 

 
d. l’insuffisance du fonds de péréquation et l’inadéquation de la formule de péréquation ; 
 
e. les lacunes du processus de consultation, qui limitent la contribution et l’impact des collectivités locales 
sur la législation et les décisions qui les affectent directement. 
 

5. Compte tenu de ce qui précède, le Congrès demande au Comité des Ministres d’inviter les autorités 
estoniennes à :  
 
a. réviser, en collaboration avec les autorités locales, la législation relative à la répartition des tâches et des 
fonctions entre les collectivités locales et le pouvoir central ; 
 
b. allouer aux collectivités locales des ressources financières concomitantes à leurs responsabilités, leur 
permettant ainsi d’exercer pleinement leurs fonctions ; 

 
c. accroître la capacité des collectivités locales à générer des ressources propres, en leur permettant 
d’introduire de nouvelles taxes locales ; 

 
d. augmenter la dotation du fonds de péréquation et réviser les critères de répartition afin de tenir compte 
des différentes dotations et du potentiel des collectivités locales pour garantir l’efficacité des mécanismes de 
péréquation pour atténuer les disparités ; 
  



CPL(2023)03final 
 

 
4/44 

 
e. réviser les mécanismes de consultation existants afin que les autorités infranationales puissent être 
consultées de manière effective et en temps utile sur toutes les questions qui les concernent directement.  
 
6. Le Congrès appelle le Comité des Ministres et l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe à tenir 
compte, dans leurs activités relatives à l’Estonie, de la présente recommandation sur le suivi de l’application 
de la Charte européenne de l’autonomie locale dans cet État membre et de l’exposé des motifs qui 
l’accompagne. 
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1. INTRODUCTION : OBJECTIF ET CHAMP D’APPLICATION DE LA VISITE, MANDAT  
 
1. Conformément à l’article 1, paragraphe 3, de la Charte du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux 
(ci-après « le Congrès ») annexée à la Résolution statutaire CM/Res (2020)1, le Congrès prépare 
régulièrement des rapports sur la situation de la démocratie locale et régionale dans les États membres du 
Conseil de l’Europe. Les missions de suivi du Congrès ont pour objectif général de garantir que les 
engagements pris par les États membres lors de la ratification de la Charte européenne de l’autonomie locale 
(ci-après, « la Charte », STE n° 122) sont entièrement respectés. 
 
2. La République d’Estonie a adhéré au Conseil de l’Europe le 14 mai 1993. L’Estonie a signé la Charte 
le 4 novembre 1993, puis l’a ratifiée le 16 décembre 1994. La Charte est entrée en vigueur le 1er avril 1995. 
L’Estonie n’a émis aucune réserve ni déclaration concernant la Charte. 

 
3. Le 16 novembre 2009, l’Estonie a également signé le Protocole additionnel à la Charte européenne de 
l’autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales (STCE n° 207), qu’elle a 
ratifié le 20 avril 2011. Ce protocole est entré en vigueur le 1er juin 2012. 
 
4. La commission pour le respect des obligations et engagements pris par les États signataires de la 
Charte européenne de l’autonomie locale (ci-après, la « commission de suivi ») a décidé d’examiner la 
situation de la démocratie locale en Estonie à la lumière de la Charte. Elle a chargé Harald Bergmann, Pays-
Bas (L, GILD), et Sören Schumacher, Allemagne (R, SOC/V/DP), de préparer et de soumettre au Congrès 
un rapport sur le suivi de l’application de la Charte en Estonie. Ils ont reçu l’assistance du Dr Bríd Quinn, 
membre du Groupe d’experts indépendants sur la Charte européenne de l’autonomie locale (Irlande), et du 
Secrétariat de la commission de suivi. 

 
5. La visite de suivi s’est déroulée du 18 au 20 avril 2023. La délégation du Congrès s’est entretenue avec 
les représentants de diverses institutions à tous les niveaux d’autorité. Le programme détaillé de la visite 
figure en annexe à l’exposé des motifs. 

 
6. Les corapporteurs souhaitent remercier la Représentation permanente de l’Estonie auprès du Conseil 
de l’Europe ainsi que toutes les personnes avec lesquelles ils se sont entretenus pendant ces réunions. 

 
7. Conformément à l’article 88.3 des Règles et procédures du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux 
du Conseil de l’Europe, l’avant-projet de rapport a été envoyé le 31 mai 2023 à l’ensemble des interlocuteurs 
rencontrés lors de la visite pour commentaires et corrections ou précisions éventuelles (on parlera de 
« procédure de consultation » dans la suite du texte). Le présent rapport se fonde sur les commentaires 
reçus, que les corapporteurs ont examinés avant de soumettre le document à la commission de suivi pour 
approbation. 
 
 

2. CADRE NORMATIF INTERNE ET INTERNATIONAL  
 
8. La République d’Estonie est une république unitaire. Elle a recouvré son indépendance le 20 août 1991 
quelques mois avant l’effondrement de l’Union soviétique. Le Riigikogu (Parlement) est un organe législatif 
dont les 101 membres sont élus au suffrage universel tous les quatre ans lors d’élections générales libres. 
Le chef de l’État est un président aux pouvoirs limités, qui remplit une fonction représentative et joue un rôle 
d’équilibre auprès du parlement. Le président de l’Estonie est élu par le Riigikogu et doit obtenir la majorité 
des deux tiers des membres du Parlement. Si le Président de la République n’est pas élu par le Riigikogu 
même au troisième tour, le Président du Parlement convoquera un organe électoral composé de membres 
du Riigikogu et de représentants des conseils municipaux (article 79 de la Constitution). Le pouvoir exécutif 
est dévolu au gouvernement, composé du Premier ministre et de 12 ministres. Le pouvoir judiciaire est régi 
par l’article 148 de la Constitution. Plus haute juridiction d’Estonie, la Cour suprême examine les jugements 
des tribunaux dans le cadre des procédures de cassation. La Cour suprême est également la juridiction en 
charge du contrôle constitutionnel de tous les actes juridiques. Les tribunaux de comté et administratifs sont 
les juridictions de première instance tandis que les cours d’appel statuent en seconde instance. 
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9. Le territoire s’étend sur 45 340 kilomètres carrés, avec une population de 1 365 884 habitants (2023)3, 
soit une augmentation annuelle de 0,1 à 0,4 % entre 2015 et 2021, dont il est à noter qu’elle a fait suite à 
une période de déclin démographique.  

 
10.  Les dernières élections législatives ont eu lieu le 5 mars 2023 dans les 12 circonscriptions électorales 
de l’Estonie. Plusieurs changements de gouvernement ont eu lieu depuis les élections de 2019, à l’issue 
desquelles le Parti du centre, dirigé par Jüri Ratas, a formé un gouvernement dont il était le Premier ministre. 
Son gouvernement a été renversé en janvier 2021 à la suite d’une enquête sur des faits de corruption. Par 
la suite, Kaja Kallas, du Parti de la réforme, a formé un gouvernement de coalition avec le Parti du centre, 
un accord qui a pris fin en juin 2022. Kaja Kallas a alors formé une nouvelle coalition avec le parti Isamaa et 
le Parti social-démocrate et elle est restée Première ministre. Le Parti libéral réformiste (RE), dirigé par le 
Premier ministre sortant, a largement remporté les élections de 2023, avec 31,24 % des voix et 37 des 101 
sièges. Le 10 avril 2023, un accord de coalition a été signé par le Parti réformiste de centre-droit de Kaja 
Kallas, le parti centriste Estonie 200 et le Parti social-démocrate. Sept ministres du gouvernement précédent 
sont restés en fonction, ainsi que la Première ministre Kaja Kallas. Toutefois, d’autres changements notables 
sont intervenus. Il y a 13 ministres, dont la Première ministre, soit deux de moins que dans le gouvernement 
précédent. Il est à noter, pour ce qui concerne les collectivités locales, qu’un ministère qui aura la 
responsabilité des affaires régionales et rurales sera créé d’ici l’été 20234. Les gouvernements précédents 
avaient augmenté les allocations familiales et les dépenses consacrées à la défense et à l’éducation et relevé 
le seuil des revenus non imposables5, de sorte que le nouveau gouvernement fait face à de graves difficultés 
financières qui, bien entendu, auront une incidence sur l’autonomie locale. 
 
2.1 Système d’administration locale (cadre constitutionnel et législatif, réformes)  
 
11.  Peu après que l’Estonie a recouvré son indépendance, l’Assemblée constitutionnelle (1991-1992) a 
créé un groupe de travail chargé d’élaborer le chapitre réglementant l’autonomie locale. Par la suite, les 
dispositions de la Constitution estonienne relatives aux collectivités locales ont été définies d’une manière 
conforme aux principes de la Charte européenne de l’autonomie locale6. En 1993, Nummela et Ryynänen 
ont décrit la Constitution estonienne comme un exemple d’intégration des principes de la Charte7. 

 
12. Le chapitre XIV de la Constitution estonienne garantit le statut de l’autonomie locale et définit les limites 
territoriales et l’autonomie financière des collectivités locales. Son article 154 dispose que « toutes les 
questions locales sont régies et organisées par les communes, qui agissent de manière indépendante sur la 
base des lois. Des obligations ne peuvent être imposées à une commune que sur la base d’une loi ou au 
moyen d’un accord avec la commune. Les dépenses liées aux tâches de l’État confiées en vertu d’une loi à 
une commune doivent être financées sur le budget de l’État. Le chapitre précise les principes de la 
démocratie représentative au sein des collectivités locales (article 156), la base des relations entre les 
collectivités locales et l’État (articles 154, 157, 158 et 160) et les relations entre les unités de l’administration 
locale (article 159). Ces articles accordent aux autorités locales divers droits constitutionnels qui doivent être 
respectés par les pouvoirs législatif et exécutif. 

 
13. L’article 14 de la Constitution dispose que la garantie des droits et libertés incombe au pouvoir législatif, 
au pouvoir exécutif et au pouvoir judiciaire, ainsi qu’aux communes. L’article 65 renforce encore la position 
des collectivités locales, en précisant que le Riigikogu gère les affaires de l’État sur lesquelles le Président 
de la République, le Gouvernement de la République et d’autres autorités nationales ou collectivités locales 
n’ont aucun pouvoir de décision. L’article 79 de la Constitution dispose que si, même après trois tours de 
scrutin, le Président de la République n’est pas élu par le Riigikogu, le Président convoque un organe 
électoral composé de membres du Riigikogu et de représentants des conseils locaux. 

 
14. Le système des collectivités locales de l’Estonie a été considérablement réformé en 2017, 
conformément à la loi sur la réforme administrative. Cette loi, qui prévoyait des fusions obligatoires, si la 
collectivité locale n’avait pas rempli le critère de la taille minimale et n’avait pas fusionné au cours de la 
procédure, a été adoptée en 2016. Certaines collectivités locales ont contesté la constitutionnalité de la loi 

                                                 
3 https://www.stat.ee/en/find-statistics/statistics-theme/population  
4 Le ministère des Affaires régionales et de l’Agriculture a été créé à l’été 2023, traitant des questions relatives aux collectivités 
locales. 
5 https://www.fitchratings.com/research/sovereigns/estonias-new-government-faces-challenges-in-stabilising-debt-18-04-2023  
6 Mäeltsemees, S. (2012), Local government in Estonia. Local Government in the Member States of the European Union: a 
comparative legal perspective, 157-184. 
7 Lääne, S., Mäeltsemees, S., & Olle, V. (2021) in Brezovnik, Bostjan, István Hoffman, Jarosław Kostrubiec et Jogtudományi Intézet, 
Local Self-Government in Europe, Lex Localis, 2021. 

https://www.stat.ee/en/find-statistics/statistics-theme/population
https://www.fitchratings.com/research/sovereigns/estonias-new-government-faces-challenges-in-stabilising-debt-18-04-2023
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sur les fusions8, mais la Chambre de contrôle constitutionnel de la Cour suprême a confirmé la loi 
controversée. Cette loi vise à créer des collectivités locales d’une population minimale de 5 000 habitants. 
L’Estonie compte aujourd’hui 15 villes et 64 communes rurales, dont 51 nouvelles collectivités locales issues 
de fusions et 28 villes ou communes rurales dont la structure reste inchangée. Quelle que soit leur taille, 
toutes les collectivités locales ont le même statut juridique, exercent des fonctions similaires et doivent fournir 
les mêmes services à leurs habitants. Il y avait précédemment 213 communes. L’Estonie était divisée en 15 
comtés, qui faisaient office d’unités administratives de l’État. Les gouvernements et les gouverneurs de 
comté ont été abolis en 2018 et leurs tâches ont été transférées aux ministères, à d’autres organes 
gouvernementaux ou aux communes9. Les comtés fonctionnent aujourd’hui principalement en tant que 
niveau de coopération entre les communes. La réforme de 2017 a également entraîné une réduction du 
nombre des conseillers locaux, de 2 951 en 2013, à 1 729 en 2017 et à 1 717 en 202110. 
 
15. À la suite de ces réformes, la loi organique sur les collectivités locales (la loi fondamentale régissant les 
activités des collectivités locales, qui date de 1993) a été modifiée et la dernière version révisée est entrée 
en vigueur le 1er avril 202311. Une révision plus large de la loi organique sur les collectivités locales a été 
entreprise entre 2018 et 2023. Un vaste comité d’experts a dirigé la formulation des modifications, qui visaient 
à simplifier et à assouplir l’organisation des collectivités locales, à résoudre les contradictions et les lacunes 
du système en vigueur et à rendre la législation encadrant les collectivités locales aussi simple et claire que 
possible12. Le projet de loi a été approuvé par le gouvernement et était en discussion au Riigikogu 
(parlement), mais n’a pas été adopté avant les élections législatives au début du mois de mars 2023. L’accord 
de coalition, à la suite des élections parlementaires de 2023, contient un engagement à mettre à jour la loi 
organique sur les collectivités locales13. 
 
2.2 Statut de la capitale  
 
16. Selon l’article 5 de la loi sur l’administration du territoire de l’Estonie, Tallinn est la capitale du pays. 
Tallinn compte 446 396 habitants14, soit environ 32,7 % de la population estonienne15. Contrairement à de 
nombreuses collectivités locales16, Tallinn est divisée en huit arrondissements, dotés chacun de leur propre 
assemblée. En 2010, le rapport de suivi du Congrès préconisait d’accorder un statut spécial à la capitale. 
Au cours de la visite de suivi suivante en Estonie en 2016, le maire n’a pas plaidé en faveur d’un statut 
spécial pour Tallinn. Cette question est toujours en suspens, aucun accord politique n’ayant été trouvé. En 
2012, Mäeltsemees a souligné que plusieurs projets de loi visant à réglementer le statut unique de Tallinn 
avaient été soumis au Gouvernement de la République ou au Parlement, mais qu’aucun n’avait abouti17. À 
ce jour, le statut de Tallinn n’a pas changé et le pouvoir central ne compense pas les coûts spéciaux associés 
à son rang de capitale, une question que les interlocuteurs représentant les autorités de la ville ont évoquée. 
Au cours de la procédure de consultation, le ministère des Finances a indiqué que les institutions étatiques 
organisent leurs propres événements et paient les factures correspondantes. Ils ont souligné que si la ville 
de Tallinn donne l’autorisation à l’événement, la couverture des coûts devrait être également négociée. 

 
17. Lääne et autres critiquent le fait que le statut de la capitale n’ait pas été inclus dans le processus de 
réforme, soulignant que la loi sur la réforme administrative a totalement occulté la question de la région de 
la capitale, bien que celle-ci compte près de la moitié de la population estonienne et représente plus de la 
moitié du PIB du pays18. 

 
18. Lors de la visite de suivi, les représentants de la ville de Tallinn ont estimé qu’il n’était pas nécessaire 
de doter Tallinn d’un statut spécial en tant que capitale. 
 

                                                 
8 Taluste, O. (2018), Haldusreformi alused ja õiguslikud valikud. In S. Valner (éd.), Haldusreform 2017: Artiklikogumik (pp. 69–110), 
Print Best. 
9 https://portal.cor.europa.eu/divisionpowers/Pages/Estonia-Introduction.aspx  
10 https://www.valimised.ee/et/valimiste-arhiiv/kohaliku-omavalitsuse-volikogu-valimised/toimunud-kohaliku-omavalitsuse-volikogu  
11 Voir https://www.riigiteataja.ee/en/compare_wordings?grupiId=100142&vasakAktId=513032023005  
12 https://www.fin.ee/en/state-local-governments-spatial-planning/local-governments/local-government-policy  
13 https://valitsus.ee/en/coalition-agreement-2023-2027  
14 https://news.err.ee/1608585331/tallinn-population-shrinks-for-first-time-in-15-years   
15 https://www.stat.ee/en/find-statistics/statistics-theme/population/  
16 Il existe également d’autres municipalités, où des districts ont été formés ou au moins une assemblée de district a été formée, par 
exemple à Pärnu, Saaremaa, Märjamaa, Lääne-Nigula et Hiiumaa. 
17 Mäeltsemees, S. (2012). Local government in Estonia. Local Government in the Member States of the European Union: a 
comparative legal perspective, 157-184. 
18 Lääne, S., Mäeltsemees, S., & Olle, V. (2021) in Brezovnik, Bostjan, István Hoffman, Jarosław Kostrubiec et Jogtudományi 
Intézet, Local Self-Government in Europe, Lex Localis, 2021. 

https://portal.cor.europa.eu/divisionpowers/Pages/Estonia-Introduction.aspx
https://www.valimised.ee/et/valimiste-arhiiv/kohaliku-omavalitsuse-volikogu-valimised/toimunud-kohaliku-omavalitsuse-volikogu
https://www.riigiteataja.ee/en/compare_wordings?grupiId=100142&vasakAktId=513032023005
https://www.fin.ee/en/state-local-governments-spatial-planning/local-governments/local-government-policy
https://valitsus.ee/en/coalition-agreement-2023-2027
https://news.err.ee/1608585331/tallinn-population-shrinks-for-first-time-in-15-years
https://www.stat.ee/en/find-statistics/statistics-theme/population/
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2.3 Statut juridique de la Charte européenne de l’autonomie locale  
 
19. La République d’Estonie a adhéré au Conseil de l’Europe le 14 mai 1993 et a rapidement adopté la 
Charte. L’Estonie a signé la Charte européenne de l’autonomie locale (STE n° 122) le 4 novembre 1993 et 
l’a ratifiée sans réserve le 16 décembre 1994. La Charte est entrée en vigueur le 1er avril 1995. 
 
20. Le 16 novembre 2009, l’Estonie a signé le Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie 
locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales (STCE n° 207), qu’elle a ratifié le 
20 avril 2011. Le protocole est entré en vigueur le 1er juin 2012. 

 
21. L’article 3, paragraphe 1, de la Constitution estonienne dispose que les normes et les principes du droit 
international universellement reconnus font partie intégrante de l’ordre juridique estonien. Ainsi, les normes 
et les principes du droit international universellement reconnus s’appliquent directement dans l’ordre 
juridique estonien. Lors de la visite de suivi, il a été rappelé qu’en cas de conflit entre une loi nationale et un 
traité international ratifié par le Riigikogu, ce sont les dispositions du traité qui s’appliquent. 
 
2.4 Rapports et recommandations antérieurs du Congrès 
 
22. Le Congrès a produit plusieurs rapports et recommandations depuis l’adhésion de l’Estonie. En 2000, 
un rapport sur la situation de la démocratie locale en Estonie a donné lieu à la Recommandation 81 (2000), 
adoptée par le Congrès en 2000. En 2010, le Congrès a adopté la Recommandation 294 (2010) sur la 
démocratie locale en Estonie.  

 
23. La mission de suivi la plus récente menée en Estonie remonte à 2016 et les résultats sont détaillés dans 
le rapport CPL32(2017)04. Le Congrès a ensuite adopté la Recommandation 401 (2017), qui demandait au 
Comité des Ministres d’inviter les autorités estoniennes : 
 
a. à clarifier leur législation concernant la répartition des tâches et fonctions obligatoires entre les 
collectivités locales et l’État et à transférer un maximum de compétences au niveau local, avec les 
financements correspondants. Ces mesures pourraient compléter l’approche du gouvernement visant à 
renforcer la démocratie locale au moyen d’une fusion au sein d’unités territoriales plus vastes ; 

 
b. à combiner autant que possible la responsabilité fonctionnelle de l’État pour une compétence donnée 
et la responsabilité financière de couvrir les coûts de sa mise en œuvre, et à ne pas utiliser la réforme de 
l’État sur le niveau d’administration pour dissimuler un transfert de responsabilités aux collectivités locales ; 

 
c. à modifier la législation interne conformément à la conduite de la réforme territoriale, afin d’accorder 
une plus grande autonomie financière aux collectivités locales et de diversifier le système financier de 
sources de revenus, en améliorant le système de fiscalité locale et en augmentant la part locale sur les 
impôts nationaux ; 

 
d. à garantir dans la pratique l’existence de délais raisonnables et la régularité des consultations avec les 
collectivités locales sur les questions qui les concernent directement, conformément à l’article 4, 
paragraphe 6, de la Charte. La consultation devra être adaptée à la nécessité pour les collectivités locales 
de suivre attentivement les délibérations, en particulier dans le domaine des processus de réforme et sur les 
questions ayant trait aux finances locales ; 

 
e. à accroître la dotation au fonds de péréquation, à réviser les critères de sa répartition et à développer 
de nouveaux instruments verticaux et horizontaux pour améliorer le système de péréquation financière 
estonien et pour renforcer l’autonomie financière des collectivités locales. 
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3. RESPECT DES OBLIGATIONS ET ENGAGEMENTS : ANALYSE (ARTICLE PAR 
ARTICLE) DE LA SITUATION DE LA DÉMOCRATIE LOCALE À LA LUMIÈRE DE LA CHARTE  
 
3.1 Article 2 – Fondement constitutionnel et légal de l’autonomie locale  
 

Article 2 – Fondement constitutionnel et légal de l’autonomie locale  

Le principe de l’autonomie locale doit être reconnu dans la législation interne et, autant que possible, dans la Constitution.  

 
24.  L’article 2 vise à garantir que les principes de l’autonomie locale soient inscrits dans le système 
juridique et/ou constitutionnel du pays.  
 
25. Les principes de l’autonomie locale sont expressément reconnus aussi bien dans la Constitution que 
dans la législation interne de l’Estonie. L’autonomie locale est mentionnée dans 26 articles de la Constitution, 
dont le chapitre XIV (articles 154 – 160) régit plus particulièrement le domaine des collectivités locales. 

 
26. L’article 14 de la Constitution dispose que les autorités locales (tout comme les pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire) ont le devoir de garantir le respect des droits et des libertés. L’article 65 (16) habilite le 
Riigikogu à traiter d’autres questions relatives au fonctionnement de l’État qui ne relèvent pas de la 
compétence du Président de la République, du Gouvernement de la République et d’autres organes de l’État 
ou des autorités locales. L’article 79 de la Constitution prévoit que des représentants des collectivités locales 
figurent parmi les membres de l’assemblée électorale établie dans le cas où le Président de la République 
ne serait pas élu par le Riigikogu même lors du troisième tour de scrutin. L’autonomie locale a donc un 
fondement constitutionnel solide. 
 
27. En ce qui concerne la législation interne, le texte de loi le plus important est la loi sur l’organisation des 
collectivités locales, adoptée en 1993 et fréquemment modifiée depuis, la dernière version étant entrée en 
vigueur le 1er avril 2023. L’autonomie locale est, selon cette loi, fondée sur les principes suivants :   

1) le règlement indépendant et final des questions locales, ainsi que leur organisation ;   
2) la garantie obligatoire des droits et libertés de chacun dans la commune rurale ou la ville ;   
3) le respect de la loi dans l’exercice des fonctions et obligations ;   
4) le droit des résidents d’une commune rurale ou d’une ville de participer à l’exercice de l’autonomie 
locale ;   
5) la responsabilité dans l’exercice des fonctions ;   
6) la transparence des activités ;  
7) la fourniture des services publics dans les conditions les plus favorables19.   

 
28. L’autonomie locale de l’Estonie se fonde également sur d’autres textes de loi importants : 

 la loi sur la division administrative du territoire de l’Estonie, qui détermine la division administrative 
du territoire de l’Estonie ; 

 la loi sur l’élection des conseils municipaux, qui définit les principes de l’élection des conseils locaux ; 

 la loi de 2010 sur la gestion financière des collectivités locales, qui régit le processus d’établissement 
du budget des collectivités locales et définit les mesures permettant d’assurer la discipline financière au 
niveau local.   

 
29. La Cour suprême d’Estonie a renforcé l’importance accordée à la Charte dans le cadre juridique et 
constitutionnel du pays. En effet, selon son arrêt rendu dans l’affaire 3-4-1-8-09 du 16 mars 2010, « la Charte 
énonce les conditions minimales que l’État doit garder à l’esprit dans l’organisation de l’autonomie locale, 
notamment pour ce qui concerne le financement des collectivités locales. Par conséquent, la Cour réunie en 
chambre plénière considère que la Charte joue un rôle important dans l’interprétation des dispositions de la 
Constitution pour ce qui est de l’organisation de l’autonomie locale ».   

 
30. Compte tenu de ce qui précède, les rapporteurs considèrent que les principes et les effets juridiques 
contraignants de la Charte sont inscrits dans la Constitution et dans la législation de l’Estonie. Par 
conséquent, ils concluent que la situation en Estonie est conforme à l’article 2 de la Charte. 
 
  

                                                 
19 Loi sur l’organisation des collectivités locales – Riigi Teataja 

https://www.riigiteataja.ee/en/eli/ee/511022019003/consolide/current
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3.2 Article 3 – Concept de l’autonomie locale  
 

Article 3 – Concept de l’autonomie locale  

1. Par autonomie locale, on entend le droit et la capacité effective pour les collectivités locales de régler et de gérer, dans 
le cadre de la loi, sous leur propre responsabilité et au profit de leurs populations, une part importante des affaires 
publiques.  

2. Ce droit est exercé par des conseils ou assemblées composés de membres élus au suffrage libre, secret, égalitaire, 
direct et universel et pouvant disposer d’organes exécutifs responsables devant eux. Cette disposition ne porte pas 
préjudice au recours aux assemblées de citoyens, au référendum ou à toute autre forme de participation directe des 

citoyens là où elle est permise par la loi.  

 
3.2.1 Article 3.1  
 
31. L’article 3, paragraphe 1, de la Charte requiert d’examiner si, en droit et en pratique, les collectivités 
locales ont le droit, la capacité et la possibilité de gérer une part importante des affaires publiques dont elles 
ont la responsabilité et quelles affaires peuvent être gérées d’une manière appropriée et qui réponde aux 
besoins et aux priorités de la population locale. 

 
32. L’article 154 de la Constitution estonienne dispose que « toutes les questions relatives à la vie locale 
sont réglées par les collectivités locales qui agissent de façon autonome dans le cadre de la loi. Des 
obligations ne peuvent être imposées aux collectivités locales que conformément à la loi ou avec l’accord de 
la collectivité locale concernée ». Par conséquent, les collectivités locales sont habilitées à prendre et à 
mettre en œuvre des décisions relatives aux missions locales, et ont le droit de décider du moment et de la 
manière de traiter, ainsi que de l’opportunité de traiter les affaires relevant de leur compétence. Ainsi, le droit 
« de régler et de gérer, sous leur propre responsabilité et au profit de leurs populations, une part importante 
des affaires publiques » est explicitement accordé aux collectivités locales de l’Estonie. Cependant, la 
question de la capacité des collectivités locales estoniennes à gérer, sous leur propre responsabilité et au profit 
de leurs populations, une part importante des affaires publiques est moins claire, principalement en raison de 
la dimension financière.  
 
33. Selon le Commentaire contemporain sur la Charte, « la notion de ‘capacité effective’ contient l’idée que 
le droit formel de régler et de gérer certaines affaires publiques doit s’accompagner des moyens de l’exercer 
effectivement »20. Les interlocuteurs rencontrés ont exprimé la même idée en soulignant que la liberté de 
choisir les priorités et de gérer, sous leur propre responsabilité et au profit des populations locales, une part 
importante des affaires publiques, supposait d’avoir une autonomie financière non négligeable. Cependant, 
les collectivités locales utilisent souvent leurs ressources financières pour s’acquitter des obligations qui leur 
sont imposées. Or les obligations en matière sociale et éducative sont particulièrement lourdes et mobilisent 
une part toujours plus importante de leurs ressources, laissant peu de place aux projets ou aux 
investissements libres, ou à la planification future.  
 
34. L’Estonie est raisonnablement bien placée sur l’Indice de l’autonomie locale, avec un degré d’autonomie 
locale moyen à élevé (elle se situe au 17e rang sur 39 pays)21. Toutefois, les collectivités locales de l’Estonie 
obtiennent des résultats différents selon les dimensions de l’autonomie. Comme l’illustre la Figure 1, les 
collectivités locales d’Estonie obtiennent les plus hauts scores possibles (note de 100) pour ce qui concerne 
l’autonomie politique et organisationnelle, mais elles figurent parmi les scores les plus faibles s’agissant de 
leur autonomie budgétaire (note de 32) et de leur niveau d’influence verticale (note de 33). Malgré la réforme 
de 2017, les scores restent les mêmes dans l’analyse composite couvrant la période 1990-2020 publiée par 
la Commission européenne22. 
 
  

                                                 
20 Congrès des pouvoirs locaux et régionaux, Commentaire contemporain du Congrès sur le rapport explicatif de la Charte 
européenne de l’autonomie locale, https://rm.coe.int/commentaire-contemporain-du-congres-sur-le-rapport-explicatif-de-la-
ce/1680a06160, CG-FORUM(2020)02-05final (page 11). 
21 Georg, S., & Kattai, K. (2020), Local government reforms in Estonia: institutional context, intentions and outcome, Baltic 
Region, 12(1), 32-52. 
22 https://ec.europa.eu/regional_policy/sources/policy/analysis/KN-07-22-144-EN-N.pdf  

https://rm.coe.int/commentaire-contemporain-du-congres-sur-le-rapport-explicatif-de-la-ce/1680a06160
https://rm.coe.int/commentaire-contemporain-du-congres-sur-le-rapport-explicatif-de-la-ce/1680a06160
https://ec.europa.eu/regional_policy/sources/policy/analysis/KN-07-22-144-EN-N.pdf
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Figure 1. Scores obtenus sur l’Indice de l’autonomie locale 
 

 
Source : Ladner et autres23. 

 
35. Bien qu’au cours de la visite de suivi, certains interlocuteurs aient exprimé de sérieuses inquiétudes 
quant aux moyens dont disposent les collectivités locales pour s’acquitter de leurs responsabilités 
(inquiétudes qui seront évoquées plus loin dans le rapport), ils ont généralement convenu qu’un large 
éventail de responsabilités avait été attribué aux collectivités locales en Estonie, ce qui leur offrait, selon les 
termes du Commentaire contemporain de la Charte, la « possibilité d’élaborer et de mettre en œuvre des 
politiques publiques locales véritables et pertinentes au profit de la population locale ». 
 
36. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 3.1 est respecté en Estonie.  
 
3.2.2 Article 3.2  

 
37. L’article 3, paragraphe 2, énonce le principe démocratique clé sur lequel repose la Charte. En déclarant 
que le droit à l’autonomie locale doit être exercé par des autorités démocratiquement constituées, il confirme 
que l’autonomie locale n’implique pas un simple transfert de pouvoirs et de responsabilités des autorités 
centrales à une collectivité locale. Elle exige également que cette dernière transmette et exprime, 
directement ou indirectement, la volonté de la population locale.  
 
38. Selon l’article 156 de la Constitution estonienne, l’assemblée représentative de la collectivité locale est 
le conseil, élu lors d’élections libres pour un mandat de quatre ans, et le « vote est secret ». Toutes les 
personnes qui résident en permanence sur le territoire de la collectivité locale et ont plus de seize ans ont le 
droit de vote, conformément aux conditions prescrites par la loi. La taille des conseils dépend de la 
population, 31 d’entre eux ayant entre 7 et 20 membres, 43 d’entre eux ayant entre 21 et 30 membres et 
cinq collectivités locales ayant des conseils de plus de 31 membres24. 
 

39. Le président (volikogu esimees) est le chef du conseil et est élu par la majorité des membres du conseil, 
qui élisent également un maire. Le président dirige les activités du conseil. Le conseil nomme un bureau 
municipal (valitsus), dirigé par le maire. Le conseil de la collectivité locale peut établir des commissions 
permanentes et ad hoc (alaline/ajutine komisjon), mais la loi n’exige que l’établissement d’une commission 
de révision des comptes (revisjonikomisjon). Les présidents de l’ensemble des commissions et tous les 
membres de la commission de révision des comptes doivent être élus parmi les membres du conseil. 

 
40. Pour les élections locales, toutes les personnes âgées d’au moins 16 ans et résidant de manière 
permanente en Estonie sont autorisées à voter (Riigikogu 2002), tandis que les citoyens estoniens âgés de 
18 ans ou plus sont autorisés à voter aux élections nationales. Cela signifie qu’outre les quelque 900 000 
citoyens estoniens qui ont le droit de vote, environ 25 000 citoyens d’autres pays de l’Union européenne, 
environ 70 000 citoyens russes vivant dans le pays et 63 000 apatrides (une part significative d’entre eux 
sont russes) sont également autorisés à voter (ERR 2021b)25. Les citoyens estoniens résidant à l’étranger 
(environ 10 % de l’électorat) peuvent voter à toutes les élections estoniennes, soit dans une ambassade 
estonienne, soit en ligne. Les modifications apportées à la loi sur le référendum et aux lois relatives aux 
élections (2021) permettent aux électeurs de choisir le bureau de vote qui leur convient le mieux dans leur 
circonscription électorale. 

                                                 
23 Ladner, A., Keuffer, N., Baldersheim, H., Hlepas, N., Swianiewicz, P., Steyvers, K., & Navarro, C. (2019), Patterns of local 
autonomy in Europe, London, Palgrave Macmillan. 
24 Ministère des Finances, Local Governments in Estonia, disponible à l’adresse : www.fin.ee/en/media/2260/download 
25 Mölder, M. (2022), Estonia: Political Developments and Data in 2021: Reform Party Back in Government, European Journal of 
Political Research Political Data Yearbook, 61(1), 137-146. 

http://www.fin.ee/en/media/2260/download
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41. Il n’existe pas d’obligation légale d’assurer la parité entre les femmes et les hommes sur les listes de 
candidats. Comme l’illustre la Figure 2, les femmes ne représentent qu’un quart (28,9 %) des élus locaux.  

Figure 2. Conseils locaux/municipaux : maires ou autres dirigeants et membres (Base de données 
statistiques sur le genre) 

Source : EIGE26 

42. La participation des jeunes est une priorité en Estonie. En 2022, 76 communes (sur 79) avaient un 
conseil municipal des jeunes27. La consultation formelle s’exerce par le biais de différents groupes de travail 
auxquels participent des représentants d’organisations de jeunesse ou d’organisations générales lorsque 
des stratégies sectorielles et des plans de développement sont élaborés. Le Conseil national de jeunesse 
d’Estonie a mené un projet baptisé « Osaluskohvikud » (cafés participatifs des jeunes) dans le but d’offrir 
une plateforme permettant notamment aux responsables politiques locaux, aux fonctionnaires, aux 
professionnels travaillant avec des jeunes et aux parents de rencontrer les jeunes d’une localité et de 
s’entretenir avec eux de diverses questions. La loi sur le travail de jeunesse définit le cadre juridique régissant 
les conseils municipaux de jeunes. Certains interlocuteurs ont appelé à un abaissement de la majorité 
électorale pour encourager un plus grand investissement des jeunes.  
 
43. La Constitution estonienne accorde aux citoyens divers droits de participation venant s’ajouter aux 
formes spécifiées de démocratie représentative. L’article 46 donne le droit aux citoyens d’adresser des 
lettres et des pétitions aux organismes de l’État, aux communes et à leurs fonctionnaires. La procédure de 
réponse à ces communications doit être prévue par une loi. L’article 47 donne le droit, sans autorisation 
préalable, de se rassembler pacifiquement et de tenir des réunions, et l’article 48 donne le droit de créer des 
organisations à but non lucratif et des associations. Les communes peuvent organiser des référendums sur 
des questions locales, dont le résultat n’est cependant pas contraignant. Selon la loi sur l’organisation des 
collectivités locales, les initiatives populaires locales signées par au moins 1 % de résidents de la commune 
rurale ou urbaine avec le droit de vote (pas moins de cinq résidents avec le droit de vote) doivent être 
examinées par le conseil local, ou la municipalité rurale ou l’administration municipale concernée (selon la 
compétence de l’organisme auquel appartient l’initiative), bien que cette disposition soit rarement 
appliquée28. 
 
44. Différentes stratégies de participation ont été mises en œuvre en Estonie pour associer les citoyens à 
l’administration locale. L’Estonie a lancé divers systèmes d’information afin de partager des informations 
publiques en ligne. Par exemple, en 2022, l’Estonie a lancé une base de données nationale des planifications 
territoriales en vigueur, qui permet aux citoyens d’accéder aux données territoriales sur le web29. En 2023, 
l’Estonie commencera à mettre au point un système d’approvisionnement public en matière d’aménagement 

                                                 
26 https://eige.europa.eu/gender-statistics/dgs/indicator/wmidm_pol_parl__wmid_locpol   
27 https://national-policies.eacea.ec.europa.eu/youthwiki/chapters/estonia/54-young-peoples-participation-in-policy-making  
28 https://www.sgi-network.org/2022/Estonia/Quality_of_Democracy       
29 https://planeeringud.ee/  

http://www.enl.ee/et/Noortepoliitika/Osaluskohvik
https://eige.europa.eu/gender-statistics/dgs/indicator/wmidm_pol_parl__wmid_locpol
https://national-policies.eacea.ec.europa.eu/youthwiki/chapters/estonia/54-young-peoples-participation-in-policy-making
https://www.sgi-network.org/2022/Estonia/Quality_of_Democracy
https://planeeringud.ee/
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du territoire qui permettra de nouvelles méthodes participatives. Des collectivités locales ou des zones 
urbaines spécifiques peuvent élire ou nommer des sages qui seront chargés de les représenter lors des 
consultations30. Certaines communes qui ont été élargies après la réforme de 2017 et qui combinent à 
présent zones urbaines et rurales ont recours aux sages des villages pour représenter les citoyens des zones 
plus reculées. Il existe d’autres formes d’organe représentatif. En date du mois d’octobre 2022, des 
assemblées régionales représentatives (conseils de sous-districts, assemblées communautaires, conseils 
régionaux, etc.) étaient constituées et fonctionnaient dans 11 collectivités locales31. La budgétisation 
participative est largement utilisée. En 2023, 50 municipalités estoniennes utilisent un modèle de 
budgétisation participative afin de renforcer l’engagement et le pouvoir d’action des citoyens32. Tartu a ouvert 
la voie en 2013, tandis que Tallinn n’a mis en œuvre son premier processus de budgétisation participative 
qu’en janvier 2021. Les initiatives de budgétisation participative visent généralement à créer un meilleur 
cadre de vie, à mettre à disposition un espace public ou à soutenir, par exemple, une manifestation culturelle 
ou une compétition sportive. 
 
45. En Estonie, l’autonomie locale est exercée par des autorités démocratiquement constituées. En outre, 
des processus démocratiques aussi bien représentatifs que participatifs sont en place, permettant la 
participation des citoyens.  

 

46. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 3.2 est respecté. 
 
3.3 Article 4 – Portée de l’autonomie locale  
 

Article 4 – Portée de l’autonomie locale 

1. Les compétences de base des collectivités locales sont fixées par la Constitution ou par la loi. Toutefois, cette 
disposition n’empêche pas l’attribution aux collectivités locales de compétences à des fins spécifiques, conformément 
à la loi.  

2. Les collectivités locales ont, dans le cadre de la loi, toute latitude pour exercer leur initiative pour toute question qui 
n’est pas exclue de leur compétence ou attribuée à une autre autorité.  

3. L’exercice des responsabilités publiques doit, de façon générale, incomber, de préférence, aux autorités les plus 
proches des citoyens. L’attribution d’une responsabilité à une autre autorité doit tenir compte de l’ampleur et de la 
nature de la tâche et des exigences d’efficacité et d’économie.  

4. Les compétences confiées aux collectivités locales doivent être normalement pleines et entières. Elles ne peuvent 
être mises en cause ou limitées par une autre autorité, centrale ou régionale, que dans le cadre de la loi. 

5. En cas de délégation des pouvoirs par une autorité centrale ou régionale, les collectivités locales doivent jouir, autant 
qu’il est possible, de la liberté d’adapter leur exercice aux conditions locales. 

6. Les collectivités locales doivent être consultées, autant qu’il est possible, en temps utile et de façon appropriée, au 
cours des processus de planification et de décision pour toutes les questions qui les concernent directement.  

 
3.3.1 Article 4.1  
 
47. Ce paragraphe de la Charte requiert, dans un souci de clarté et de sécurité juridique, que les 
compétences de base des collectivités locales soient fixées par la Constitution ou par la loi, de manière à 
garantir leur prévisibilité, leur continuité et la protection de l’autonomie locale.  
 
48. L’article 14 de la Constitution estonienne cite les autorités locales parmi les institutions ayant pour 
responsabilité de garantir « le respect des droits et des libertés ». La Constitution estonienne énonce aussi 
très clairement que « toutes les questions relatives à la vie locale sont réglées par les collectivités locales 
qui agissent de façon autonome dans le cadre de la loi » (article 154). Cet article ajoute que « des obligations 
ne peuvent être imposées aux collectivités locales que conformément à la loi ou avec l’accord de la 
collectivité locale concernée ».  
 
49. Les tâches des collectivités locales estoniennes sont définies par la loi de 1993 sur l’organisation des 
collectivités locales (et ses modifications ultérieures). Ces tâches sont définies plus précisément par au 
moins deux cents textes législatifs et réglementaires. Les collectivités locales ont notamment l’obligation de 
s’acquitter des tâches suivantes :  
- organiser la prestation des services sociaux dans la collectivité locale ;  
- accorder les prestations sociales et fournir d’autres aides sociales33 ;  

                                                 
30 Akmentina, L. (2022), E-participation and engagement in urban planning: experiences from the Baltic cities, Urban Research & 
Practice, 1-34. 
31 https://fin.ee/media/7835/download  
32 https://fin.ee/media/2539/download 
33 Article 6 (21) de la loi: «Au moment de l’amélioration de la préparation à la défense, de l’état de guerre, de la mobilisation ou de la 
démobilisation, l’autorité locale organise, outre les fonctions prévues aux paragraphes 1 et 2 de la présente section, le bien-être social 

https://fin.ee/media/7835/download
https://fin.ee/media/2539/download
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- organiser les services de protection sociale pour les personnes âgées, la culture, le sport et l’animation 
socio-éducative ;  

- organiser le logement et les services publics, la fourniture d’eau et l’assainissement, la fourniture de 
services et d’équipements publics, la gestion des déchets, l’aménagement du territoire, les transports 
publics au sein de la municipalité rurale ou de la ville, ainsi que la construction et l’entretien des routes 
et des rues de la municipalité rurale, à moins que ces tâches n’aient été confiées à d’autres personnes 
par la loi (article 6, paragraphe 1). 
 

50. Les communes sont également tenues, en vertu de l’article 6(2), d’organiser l’entretien des 
établissements de garde d’enfants d’âge préscolaire, des écoles élémentaires, des collèges, des lycées, des 
établissements de loisirs, des bibliothèques, des foyers récréatifs et culturels, des musées, des installations 
sportives, des centres d’hébergement, des maisons pour personnes âgées, des établissements de soins de 
santé et des autres organismes locaux appartenant à la collectivité locale. Aux termes de l’article 6(3), les 
collectivités locales assurent et organisent également l’exécution des tâches qui leur sont attribuées par 
d’autres lois. Les compétences des collectivités locales reposent donc sur des fondements constitutionnels 
et juridiques bien définis.  
 
51. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 4.1 est respecté en Estonie. 
 
3.3.2 Article 4.2  

 
52. L’article 4, paragraphe 2, exige que les autorités locales aient le droit de prendre des initiatives sur les 
questions qui ne sont pas explicitement exclues de leur compétence par la loi. Elles doivent aussi avoir 
« toute latitude pour exercer leur initiative » et donc ne pas être soumises à des restrictions qui pourraient 
découler de règles de gestion, financières et budgétaires requérant une solide base légale pour engager des 
dépenses.  
 
53. La Constitution estonienne (article 154) établit une distinction entre « les questions relatives à la vie 
locale » et les tâches nationales, c’est-à-dire les « obligations de l’État imposées par la loi à une collectivité 
locale ». Cela signifie que la collectivité locale est généralement habilitée à décider des questions relatives 
à la vie locale et à en assurer l’administration sans avoir besoin d’une autorisation spéciale. La Cour suprême 
a renforcé le droit des collectivités locales de gérer et de régler les affaires locales de manière indépendante 
en déclarant dans un arrêt que « le principe de l’autonomie des collectivités locales a pour but de 
décentraliser l’autorité publique et de limiter et équilibrer l’autorité de l’État »34. Ainsi, l’autonomie des 
collectivités locales est protégée sur le plan constitutionnel et juridique.  
 
54. Certains interlocuteurs ont fait observer qu’il existait des domaines dans lesquels, dans l’intérêt public, 
l’État avait jugé nécessaire de préciser dans des textes de loi détaillés les conditions et la procédure 
d’exercice de certaines compétences. Ainsi, la marge de manœuvre des collectivités locales dépend du 
domaine concerné. Le ministère des Finances affirme qu’il existe peu de domaines dans lesquels l’État fixe 
des règles, de sorte que les collectivités locales sont perçues comme jouissant d’une souplesse réelle. 
Certains interlocuteurs affirment cependant qu’il est fréquent que l’article 154 ne soit pas respecté du fait 
que les dépenses liées à l’exécution des tâches gouvernementales imposées aux communes ne sont pas 
entièrement couvertes par le budget de l’État par manque d’anticipation des coûts totaux, en particulier dans 
le domaine de la protection sociale. Ces déficits limitent les dépenses facultatives des communes et sont 
perçus par celles-ci comme empêchant qu’elles aient « toute latitude pour exercer leur initiative ». Lors de la 
visite de suivi, les rapporteurs ont cependent été informés d’un certain nombre de domaines dans lesquels les 
autorités locales avaient engagé des actions novatrices, ce qui montre qu’elles ont « toute latitude pour exercer 
leur initiative ». Ces initiatives visant, par exemple, à lutter contre le changement climatique ou à faciliter 
l’accueil des réfugiés ukrainiens.  
 
55. Malgré les difficultés liées aux ressources, les rapporteurs considèrent que l’article 4.2 est respecté en 
Estonie. 

 
 
 

                                                 
des familles des victimes de l’action militaire et des personnes qui occupent des postes de rang militaire en temps de guerre et contribue 
à l’évacuation des personnes et à la fourniture de logements, de services de restauration et de soins médicaux aux personnes 
évacuées.» 
34 Arrêt constitutionnel 3-4-1-1-05, disponible sur le site de la Cour suprême estonienne : https://www.riigikohus.ee 
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3.3.3 Article 4.3  
 

56. Cet article sert de fondement au principe de subsidiarité, qui vise à assurer que les décisions soient 
prises au niveau le plus approprié. La Charte exige en effet que les responsabilités publiques soient exercées 
au plus près des citoyens. Ce principe est considéré dans le Commentaire contemporain comme revêtant 
« une importance capitale pour la protection des collectivités locales contre les tendances à l’expansion et à 
la recentralisation, lesquelles menacent de vider l’autonomie locale de sa substance ». 
 
57. En confirmant dans son article 154 que « toutes les questions relatives à la vie locale sont réglées par 
les collectivités locales qui agissent de façon autonome dans le cadre de la loi », la Constitution estonienne 
consacre le principe de subsidiarité. La Cour suprême d’Estonie se réfère au principe de subsidiarité, indique 
que sa position dans l’ordre juridique estonien trouve son origine dans l’article 4.3 de la Charte européenne 
de l’autonomie locale et précise qu’ « une fonction concrète est remplie par le niveau de pouvoir qui, dans la 
situation concrète, est le mieux placé pour le faire ». Le principe de subsidiarité est donc clairement reconnu 
sur le plan constitutionnel et juridique en Estonie.  
 
58. Dans la pratique, il peut parfois exister une ambiguïté sur la question de la responsabilité de certaines 
compétences spécifiques. Les interlocuteurs de la délégation ont fait état de différends survenus entre les 
collectivités locales et l’État concernant la répartition de certaines compétences, par exemple en matière 
d’aménagement du territoire. Avant les élections de 2023, des modifications à la loi sur l’organisation des 
collectivités locales, qui visaient à définir plus précisément quelles tâches étaient nationales et quelles tâches 
étaient locales, ont été élaborées, mais elles n’ont pas été adoptées par le Riigikogu. Le nouveau 
gouvernement prévoit de poursuivre les discussions concernant la révision de cette loi. Dans l’accord de 
coalition conclu après les élections législatives de 2023 figure l’engagement clair suivant : « dans le cadre 
de la révision de la loi sur l’organisation des collectivités locales et de la loi sur la gestion financière des 
collectivités locales, nous réexaminerons la répartition des tâches entre les collectivités locales et le 
gouvernement central, ainsi que leur financement »35. Dans ses arrêts (par exemple dans l’affaire 5-21-18), 
la Cour suprême a également réaffirmé l’importance de la subsidiarité. 
 
59. Pour ces raisons, les rapporteurs considèrent que l’article 4.3 est respecté en Estonie. 
 
3.3.4 Article 4.4  
 
60. Le respect de l’article 4.4 exige que la limitation des compétences confiées aux collectivités locales soit 
exceptionnelle, qu’elle soit fondée sur des raisons objectives et qu’elle soit interprétée de manière restrictive. 
Cette disposition décourage également le chevauchement des responsabilités entre les niveaux 
d’administration. 
 
61. D’un point de vue juridique et constitutionnel, comme il a été explicité concernant l’article 4.2, les 
compétences des collectivités locales estoniennes sont pleines et entières. Dans la pratique, cependant, la 
dépendance à l’égard des financements nationaux, l’incidence des cas où les fonds de l’État ne couvrent 
pas entièrement le coût des tâches prescrites par la loi, le manque de clarté concernant certaines 
compétences et les ressources propres limitées des communes sont autant de difficultés qui empêchent les 
collectivités locales d’exercer leurs compétences de manière pleine et entière. 
 
62. À la suite de la réforme de 2017 et de la dissolution des autorités des comtés, de nouvelles fonctions 
destinées à être mises en œuvre conjointement ont été légalement attribuées aux communes. La loi exige 
des collectivités locales de chaque comté qu’elles planifient et assurent conjointement le développement du 
comté. La coordination des conseils de sécurité, la promotion de la santé et l’organisation de la culture font 
maintenant également partie des fonctions partagées des collectivités locales. L’une des fonctions jointes 
des collectivités locales depuis 2018 a été l’organisation des transports publics (trafic d’autobus et de ferry) 
dans les comtés en coopération avec l’administration nationale des routes (depuis 2021, Administration des 
transports) par l’intermédiaire des centres régionaux de transport créés à cet effet. À titre exceptionnel, les 
transports publics locaux à Saaremaa et Hiiumaa sont organisés par les autorités locales elles-mêmes36. 
L’impact de ce changement sur les prérogatives des communes n’a pas encore été évalué. 
 
63. De nombreux interlocuteurs ont appelé à ce que les domaines de compétence respectifs soient mieux 
définis. Les interlocuteurs ministériels ont indiqué que la possibilité de confier davantage de missions aux 
collectivités locales, sur une perspective de 15 ans et en les accompagnant de financements appropriés, 

                                                 
35 https://valitsus.ee/en/coalition-agreement-2023-2027 
36 https://minuomavalitsus.ee/en/methodology/responsibilities-local-governments  

https://valitsus.ee/en/coalition-agreement-2023-2027
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était actuellement examinée dans le but d’accroître la subsidiarité et l’étendue de leur pouvoir de décision. 
Une telle évolution serait souhaitable.  
 
64. Compte tenu de ce qui précède, les rapporteurs considèrent que l’article 4.4 est respecté en Estonie.  

 
 
3.3.5 Article 4.5  

 
65. Le Commentaire contemporain affirme que l’article 4, paragraphe 5, vise à protéger les collectivités 
locales en leur qualité d’organes décisionnaires et à garantir que, dans la mesure du possible, ces dernières 
aient la latitude d’adapter l’exercice des compétences qui leur sont déléguées aux conditions locales. Le 
pouvoir discrétionnaire qui leur est ainsi alloué permet d’éviter qu’elles ne deviennent de simples 
exécutantes des autorités supérieures. 

 
66. Les collectivités locales de l’Estonie ont effectivement la latitude d’adapter l’exercice de leurs compétences 
propres et déléguées aux conditions locales. Les interlocuteurs du niveau national ont fait observer qu’il existait 
très peu de cas dans lesquels l’État avait fixé des normes de service, de sorte que les collectivités locales 
disposent de la souplesse nécessaire pour adapter les services aux besoins locaux. Les interlocuteurs du 
niveau local ont indiqué que le degré de latitude diffère selon le domaine de compétence. 
 
67. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que les exigences de l’article 4.5 sont respectées en 
Estonie.  
 
3.3.6 Article 4.6  
 
68. Par son article 4, paragraphe 6, la Charte introduit une obligation procédurale de consulter les 
collectivités locales en temps utile et de façon appropriée. Cette obligation suppose que les collectivités 
locales puissent obtenir des informations complètes sur les propositions, les décisions et les politiques qui 
les concernent directement, qu’elles aient la possibilité de contribuer au processus d’élaboration des 
politiques avant que les décisions et les politiques ne deviennent juridiquement contraignantes et qu’elles 
aient le temps et la capacité de formuler et de présenter leur point de vue. Comme l’indique le Commentaire 
contemporain, ce principe vise à assurer la participation réelle des acteurs locaux au processus décisionnel 
des entités ayant le pouvoir de définir le cadre des collectivités locales. 

 

69. Selon les Règles du Gouvernement de la République estonienne, tout projet de règlement ministériel 
ou de loi, ou toute autre question se rapportant aux droits, obligations ou missions des collectivités locales, 
ou à l’organisation de la vie locale, doit être coordonné avec l’association nationale de collectivités locales 
avant d’être soumis au ministère compétent ou au gouvernement. L’article 46 de la loi sur le budget de l’État 
définit les procédures de consultation relatives au budget. La consultation consiste en la négociation de 
divers aspects du budget de l’État, notamment les principes de répartition, les conditions d’utilisation et les 
principes de détermination des montants ainsi que des montants du soutien pour la période de stratégie 
budgétaire et pour l’exercice budgétaire. Depuis quelques années, de nouveaux groupes de travail 
participent au processus de négociation du budget annuel avec l’Association des villes et communes 
estoniennes. Ils sont spécialisés dans les domaines suivants : 1) les technologies de l’information et de la 
communication au niveau local ; 2) l’intégration ; 3) l’aménagement du territoire, le logement et la propriété 
foncière ; et 4) la sécurité et la préparation aux crises. Les chefs du service de la politique des collectivités 
locales et du service de la gestion financière des collectivités locales du ministère ont des réunions 
mensuelles avec le directeur et les directeurs adjoints de l’Association des villes et communes estoniennes. 
Ces processus de consultation continuent de se développer, comme en témoigne la mise en place récente 
par les autorités centrales, à l’initiative du ministère des Finances, de réunions mensuelles avec tous les 
maires des communes rurales et des villes, et de réunions biannuelles avec les secrétaires des communes 
rurales et des villes. Lors de la procédure de consultation, les rapporteurs ont été informés que ces réunions 
mensuelles avaient été organisées, par le ministre précédent, et pourraient ne pas continuer. De plus, les 
rapporteurs ont reçu des informations selon lesquelles le ministre compétent a eu de nombreuses réunions 
ad hoc avec les municipalités. 
 
70. La participation des parties prenantes aux procédures législatives, à l’initiative du Riigikogu, est régie 
par la loi sur les règles de procédure et le règlement intérieur du Riigikogu. Les représentants de 
l’administration publique et d’autres personnes peuvent participer aux séances de la Commission du 
Riigikogu sur invitation du président de la Commission, et les représentants des collectivités locales sont 
fréquemment invités à le faire. Les commissions du Riigikogu, telles que la commission constitutionnelle, la 
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commission restreinte de contrôle du budget de l’État et la commission des affaires rurales, ont rencontré 
des représentants des collectivités locales pour s’entretenir de questions les concernant.  
 
71. Ainsi, les procédures et les conditions de consultation des collectivités locales ont été définies et sont 
mises en œuvre. Lors de la procédure de consultation, le ministère des Finances a indiqué que les 
consultations sur la réforme de 2017 étaient exhaustives. Cependant, certains interlocuteurs ont critiqué la 
nature et le calendrier de nombreuses consultations, citant une réforme du système de protection sociale 
pour laquelle un délai de deux jours avait été accordé pour les commentaires sur le projet de législation. Des 
critiques concernant le processus de consultation avaient également été formulées lors de la préparation de 
la réforme de 2017. Le ministère des Finances a indiqué que le contrôle constitutionnel effectué par la Cour 
suprême avait retenu que la réforme était conforme à la Constitution et à d’autres lois et qu’elle n’avait pas 
révélé de contradictions dans le processus de consultation. Des interlocuteurs ont également critiqué le fait 
que les auteurs de divers projets de loi n’avaient peut-être pas correctement analysé leur impact potentiel, 
notamment leurs conséquences sociales, leur incidence sur les budgets locaux, les questions de 
développement, l’organisation du travail, etc. Par exemple, lorsque le gouvernement central a augmenté le 
salaire des enseignants, il n’avait pas prévu l’effet d’entraînement qu’allait avoir cette mesure sur les 
communes, qui ont dû augmenter les salaires des enseignants des écoles maternelles pour pouvoir les 
retenir. Ces problèmes auraient souvent pu être évités ou atténués si les autorités locales avaient été 
consultées et mises à contribution plus tôt. 
 
72. Selon le Commentaire contemporain, l’utilisation de la formule « en temps utile » vise à garantir un 
format et un calendrier des consultations permettant aux collectivités locales d’influencer le processus 
décisionnel et à éviter les situations où le droit de ces entités serait bafoué sous des prétextes tels que 
l’urgence et les économies de coûts37. Bien que le calendrier des processus de consultation en Estonie soit 
souvent accéléré, des consultations sont organisées au stade préparatoire de l’élaboration des décisions, 
des politiques et de la législation, et l’Association des villes et communes estoniennes est associée à de 
nombreux processus consultatifs. Cependant, les demandes de l’Association n’ont pas été pleinement prises 
en compte. Dans sa Recommandation 328 (2012) sur le droit de consultation des collectivités locales par les 
autres niveaux de gouvernement, le Congrès a insisté sur le fait que les autorités locales devaient jouer un 
rôle actif dans l’adoption des décisions sur toutes les questions qui les concernent, et ce d’une manière et 
dans des délais tels qu’elles aient une possibilité effective de formuler et de détailler leurs opinions propres 
et leurs propositions afin d’exercer une influence. Le Congrès a également demandé aux États membres de 
préciser la forme de ces consultations, de fournir des informations suffisamment claires et détaillées, par 
écrit, bien avant la date des consultations, de mettre à profit l’expertise des collectivités locales et régionales 
dans l’élaboration des politiques et de la législation, de procéder à une analyse approfondie des implications 
des décisions d’une grande importance stratégique, de rendre publics les résultats des consultations et de 
reconnaître le droit des collectivités locales à un recours et à une réparation s’il est établi que les procédures 
de consultation n’ont pas été dûment respectées.  Ces demandes ne sont pas systématiquement prises en 
compte en Estonie et les processus de consultation pourraient être plus effectifs et complets.  
 
73. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 4.6 est partiellement respecté. 
 
3.4 Article 5 – Protection des limites territoriales des collectivités locales  
  

Article 5 – Protection des limites territoriales des collectivités locales 

Pour toute modification des limites territoriales locales, les collectivités locales concernées doivent être consultées 
préalablement, éventuellement par voie de référendum là où la loi le permet. 

 
74. L’article 5 de la Charte dispose que des modifications ne sauraient être apportées aux limites 
territoriales locales sans que les collectivités locales concernées soient préalablement consultées, 
éventuellement par voie de référendum là où la loi le permet. La Charte introduit à cette fin des règles de 
procédure à respecter en cas de modification des limites territoriales locales. Selon le Commentaire 
contemporain, « il est exclu, sur le plan de la procédure, qu’une quelconque modification desdites limites 
puisse être adoptée sans consultation. Cette dernière doit avoir lieu en temps utile, c’est-à-dire avant 
l’adoption d’une décision définitive sur la question »38. Le Commentaire (paragraphe 94) précise que la 
consultation prévue par la Charte n’exclut pas les fusions ou les changements de limites obligatoires, à 
condition que les procédures pertinentes soient prévues par la loi. 
 

                                                 
37 Commentaire contemporain, paragraphe 78. 
38 Commentaire contemporain, paragraphe 90. 
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75. L’article 158 de la Constitution estonienne dispose que « les limites territoriales des collectivités locales 
ne peuvent pas être modifiées sans prendre en considération l’avis des collectivités concernées ». Cette 
restriction est appliquée. 
 
76. La loi sur la division administrative du territoire de l’Estonie régit la division administrative du territoire 
du pays ainsi que la modification de l’organisation administrative et territoriale et définit les principes et la 
procédure de modification des limites territoriales et des noms des unités administratives. Aux termes de la 
loi sur l’organisation des collectivités locales, « une collectivité locale ne peut être supprimée et ses limites 
territoriales ou son nom ne peuvent être modifiés sans que l’avis du conseil de la commune rurale ou de la 
ville n’ait été entendu » (1.16). Lors de la procédure de consultation, les rapporteurs ont été informés que, 
conformément à l’article 7 (7) de la loi sur la division administrative du territoire de l’Estonie, «sur la 
modification de l’organisation administrative-territoriale et des limites d’une unité administrative, l’opinion des 
résidents de l’autorité locale concernée en ce qui concerne la modification de l’organisation administrative-
territoriale et des limites de l’unité administrative est déterminée par sondage. L’avis est demandé aux 
résidents qui ont atteint l’âge d’au moins 16 ans au moment du scrutin, qui résident de manière permanente 
sur le territoire de l’autorité locale concernée et dont l’adresse a été inscrite au registre de la population 
estonienne, compte tenu des principes suivants: 1) en cas de modification de l’organisation administrative-
territoriale, l’avis des résidents est obtenu dans toutes les autorités locales concernées; 2) en cas 
d’affectation d’une zone territoriale appartenant à une unité administrative à une autre unité administrative, 
l’avis des résidents est obtenu dans la zone territoriale concernée par l’unité d’établissement; 3) en cas de 
modification des limites de l’unité administrative en fonction des besoins de réaffectation de terres, de 
construction et de planification, l’avis des résidents n’est généralement pas obtenu; si nécessaire, seul l’avis 
des résidents concernés est obtenu; 4) l’opinion des propriétaires d’immeubles et des propriétaires 
d’habitations comme des meubles situés sur le territoire de la municipalité rurale ou de la ville qui ne sont 
pas résidents de cette municipalité ou ville rurale peut également être déterminée.». Selon Lääne et autres, 
la réalisation d’un sondage d’opinion est obligatoire si un redécoupage d’une collectivité locale est envisagé. 
Le résultat d’un tel sondage n’a toutefois qu’une valeur consultative39. 
 
77. La question des limites territoriales des collectivités locales a été importante pendant la période qui a 
précédé les réformes de 2017. L’accord de coalition de 2015 avait fixé pour objectif de mener une réforme 
de l’administration locale afin d’en améliorer le fonctionnement et les capacités40. Avant les réformes de 
2017, un long processus d’examen a été mené au moyen de délibérations, d’analyses politiques et de 
rapports. La loi sur la réforme administrative, qui exigeait de procéder à des fusions, a été adoptée en 2016 
et promulguée en 2017. C’est le nombre d’habitants qui a servi de base à la décision de fusionner une 
collectivité locale, partant du principe que l’assiette des recettes, la capacité à offrir des services et la capacité 
d’investissement d’une collectivité locale dépendaient du nombre de ses habitants41. L’objectif majeur était 
de créer des collectivités locales d’au moins 5 000 habitants, avec une préférence pour les communes de 
11 000 habitants. En l’absence d’accord sur une fusion volontaire à l’issue d’un certain délai, il était prévu 
que le gouvernement engage une fusion obligatoire. Environ 80 % des petites communes ont fusionné avec 
une commune limitrophe. Les conditions de la fusion ont été établies dans des accords de fusion, qui sont 
restés en vigueur pendant quatre ans. Malgré d’importantes mesures d’incitation financière en faveur de la 
fusion, certaines communes s’y sont opposées et plusieurs actions en justice ont été engagées, mettant en 
cause la constitutionnalité de la loi. La Chambre de contrôle constitutionnel de la Cour suprême a statué que 
les fusions voulues par le gouvernement étaient conformes à la Constitution et à la législation42. Le 
gouvernement central a imposé un certain nombre de fusions43. Néanmoins, dans la mesure où les autorités 
locales ont eu la possibilité de choisir elles-mêmes les partenaires de la fusion, la Cour suprême n’a pas 
considéré que ces fusions étaient inconstitutionnelles. 
 
78. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 5 est respecté en Estonie. 
  

                                                 
39 Lääne, S., Mäeltsemees, S., & Olle, V. (2021),. Local Self-Government in Estonia.  
40 https://4liberty.eu/wp-content/uploads/2018/11/ARTO-AAS_LOCAL-GOVERNMENT-REFORM-IN-ESTONIA.pdf  
41 ibid. 
42 Ibid. 
43 Fusions décidées par le Gouvernement de la République (fin.ee)  

https://4liberty.eu/wp-content/uploads/2018/11/ARTO-AAS_LOCAL-GOVERNMENT-REFORM-IN-ESTONIA.pdf
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3.5 Article 6 – Adéquation des structures et des moyens administratifs 
 

Article 6 – Adéquation des structures et des moyens administratifs aux missions des collectivités locales 

1. Sans préjudice de dispositions plus générales créées par la loi, les collectivités locales doivent pouvoir définir elles-
mêmes les structures administratives internes dont elles entendent se doter, en vue de les adapter à leurs besoins 
spécifiques et afin de permettre une gestion efficace.  

2. Le statut du personnel des collectivités locales doit permettre un recrutement de qualité, fondé sur les principes du 
mérite et de la compétence ; à cette fin, il doit réunir des conditions adéquates de formation, de rémunération et de 
perspectives de carrière.  

 
3.5.1 Article 6.1  
 
79. Cette disposition vise à protéger l’autonomie locale en exigeant que les collectivités locales puissent 
créer une structure et une organisation administratives leur permettant de répondre aux besoins de leurs 
citoyens et de leur fournir une gamme complète de services publics. Selon le Commentaire contemporain, 
le pouvoir d’auto-organisation des entités locales doit s’exercer dans le respect des principes généralement 
acceptés de gestion effective et efficace tout en répondant aux besoins et attentes collectifs. 
 
80. L’article 154 de la Constitution estonienne dispose que « toutes les affaires locales sont réglées et 
gérées par les collectivités locales, qui fonctionnent de manière indépendante conformément à la loi ». En 
conséquence, les collectivités locales estoniennes peuvent adapter leurs structures et processus pour 
répondre aux besoins locaux. La structure organisationnelle d’une administration municipale est définie par 
le conseil municipal44. Le personnel municipal est employé par le maire et doit comprendre un secrétaire de 
la ville ou de la commune rurale (linnasekretär, vallasekretär) qui est à la tête du personnel. En 2021, 
seulement 2,9 % de la population estonienne en âge de travailler (15-74 ans) était employée dans la fonction 
publique, dont plus d’un quart dans l’administration locale45. 
 
81. Les collectivités locales gèrent librement leurs ressources humaines et fixent les salaires, mais leurs 
dépenses sont limitées par l’assiette des ressources. L’un des résultats de la réforme de 2017 est la 
spécialisation accrue des fonctionnaires employés dans les nouvelles structures fusionnées. En augmentant 
l’assiette de ressources des communes, la réforme a permis de relever les salaires à un niveau permettant 
« d’embaucher des spécialistes compétents et d’éviter la ‘fuite des cerveaux’ depuis les régions »46. Les 
interlocuteurs de la délégation l’ont cependant informée que les autorités locales avaient de grandes 
difficultés à recruter des fonctionnaires ayant les compétences nécessaires et à leur verser les salaires 
pratiqués sur le marché du travail. Ils estiment, d’une part, que ces problèmes sont eux aussi liés à 
l’insuffisance des ressources financières mais que, d’autre part, il est impossible de trouver du personnel 
compétent dans certains domaines. 
 
82. Le ministère des Finances, en collaboration avec un comité d’experts diversifié (comprenant des 
représentants de l’Association des villes et communes estoniennes), avait préparé un projet de loi visant à 
réviser la loi sur l’organisation des collectivités locales. Les révisions prévues par le projet de loi (qui a été 
mis de côté en raison des élections de 2023) avaient pour objectif « de doter les collectivités locales d’un 
plus grand droit à l’auto-organisation en renforçant leur droit d’auto-organisation interne et en simplifiant et 
en assouplissant leur organisation »47. Le nouveau gouvernement s’étant engagé à réviser la loi, il y aura 
probablement des changements dans l’avenir. 
 
83. Aucun autre problème n’a été signalé par les interlocuteurs concernant cette disposition lors de la visite 
de suivi. 
 
84. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 6.1 est respecté en Estonie. 
 
3.5.2 Article 6.2  

 
85. L’article 6, paragraphe 2, concerne l’autonomie organisationnelle et institutionnelle des collectivités 
locales, qui devraient avoir toute latitude pour recruter leurs personnels et déterminer leurs conditions 
d’emploi. Selon le Commentaire contemporain de la Charte (paragraphe 106), « les employés des 
collectivités locales devraient [...] avoir droit aux mêmes possibilités de formation, de rémunération et de 
carrière que les employés des autres niveaux de gouvernement ». 

                                                 
44 Ministère des Finances, Local Governments in Estonia, disponible à l’adresse : www.fin.ee/en/media/2260/download  
45 https://www.fin.ee/en/state-local-governments-spatial-planning/public-administration-and-personnel-policy/public  
46 https://4liberty.eu/wp-content/uploads/2018/11/ARTO-AAS_LOCAL-GOVERNMENT-REFORM-IN-ESTONIA.pdf  
47 Communication du ministère des Affaires régionales, mai 2023. 
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86. Les lois et règlements généraux de la fonction publique de l’Estonie offrent aux collectivités locales la 
latitude et la liberté nécessaires pour déterminer les conditions d’emploi de leurs propres personnels. Selon 
l’article 14 de la loi sur la fonction publique, « les conditions en matière d’éducation, d’expérience 
professionnelle, de connaissances et de compétences que les fonctionnaires d’une collectivité locale doivent 
remplir pour pouvoir exercer leurs fonctions sont définies par le conseil de la collectivité locale ». 
L’article 18(7) dispose que « la procédure de recrutement et de sélection des fonctionnaires d’une collectivité 
locale est établie par les autorités de la commune ou de la ville ». L’article 31(7) dispose que « la formation 
devant être suivie par les fonctionnaires d’une collectivité locale est définie par les autorités de la commune 
ou de la ville ». 
 
87. Comme indiqué dans le paragraphe consacré à l’article 6.1, certains interlocuteurs ont souligné, lors de 
la visite de suivi, que grâce à la réforme de 2017 les effectifs du personnel des collectivités locales avaient 
augmenté, ce qui avait accru les possibilités de carrière et rendu l’emploi dans le secteur plus attractif. 
 
88. Une récente étude de suivi de la réforme48 a révélé que les collectivités fusionnées pouvaient désormais 
recruter des spécialistes pour s’occuper de domaines d’action qui n’étaient pas prioritaires auparavant, soit 
par manque de personnel, soit en raison de la petite taille du groupe cible qui avait besoin du service en 
question. Ces spécialistes sont notamment des gestionnaires informatiques, des spécialistes de la gestion 
des actifs, des contrôleurs et/ou des agents de supervision, des spécialistes des ressources humaines et 
des responsables des relations publiques et de la communication. Le nombre de postes de spécialistes du 
développement et de la protection de l’environnement a aussi augmenté. L’étude a également montré que 
la spécialisation du personnel du secteur de la protection de l’enfance et d’autres secteurs de la protection 
sociale a été renforcée, les postes de conseillers sociaux généralistes ou spécialisés ayant été complétés 
par des postes exigeant des profils plus spécifiques, tandis que les niveaux de gestion ont été différenciés.  

 
89. L’étude a aussi révélé que les collectivités locales fusionnées avaient pu accroître la compétitivité des 
salaires de leurs agents par rapport au salaire moyen national, en comparaison avec le niveau antérieur à 
la fusion. En 2021, le salaire mensuel brut moyen au sein de l’administration locale était de 1 652 € (soit une 
augmentation de 4 %), contre 1 900 € en moyenne dans les administrations d’État49. Les interlocuteurs de 
la délégation ont insisté sur l’importance de réduire cet écart pour attirer des personnes dans le secteur.  
 
90. Le système juridique estonien accorde aux collectivités locales une autonomie organisationnelle et 
institutionnelle en matière de recrutement et d’évolution du personnel. La réforme a créé dans son sillage un 
climat qui valorise et facilite le renforcement des compétences et la formation des agents de l’administration 
locale. Conformément à l’interprétation du Commentaire contemporain, les collectivités locales estoniennes 
jouissent d’une autonomie dans le domaine des ressources humaines et ont la faculté de décider de la 
rémunération de leur personnel selon les principes définis par le gouvernement national.  
 
91. Compte tenu de ce qui précède, les rapporteurs concluent que l’article 6.2 est respecté en Estonie.  
 
3.6 Article 7 – Conditions de l’exercice des responsabilités au niveau local 
 

Article 7 – Conditions de l’exercice des responsabilités au niveau local 

1. Le statut des élus locaux doit assurer le libre exercice de leur mandat.  
2. Il doit permettre la compensation financière adéquate des frais entraînés par l’exercice du mandat ainsi que, le cas 

échéant, la compensation financière des gains perdus ou une rémunération du travail accompli et une couverture 
sociale correspondante.  

3. Les fonctions et activités incompatibles avec le mandat d’élu local ne peuvent être fixées que par la loi ou par des 
principes juridiques fondamentaux.  

 
3.6.1 Article 7.1  
 
92. Les dispositions de l’article 7, paragraphe 1, visent à garantir que les citoyens peuvent librement exercer 
des fonctions électives et que des raisons financières et matérielles ne les empêchent pas d’exercer des 
fonctions politiques. Elles visent aussi à garantir que les responsables locaux ne sont pas empêchés de 
s’acquitter de leurs fonctions. Le Commentaire contemporain interprète l’article 7.1 comme exigeant que 
chaque collectivité locale ait la possibilité de prendre ses « propres décisions discrétionnaires » quant aux 
conditions d’exercice qu’elle entend appliquer aux élus dans sa juridiction. 

                                                 
48 https://fin.ee/riik-ja-omavalitsused-planeeringud/kohalikud-omavalitsused/haldusreform-2015-2017#haldusreformi-seirer   
49 https://www.fin.ee/en/news/solman-crisis-years-have-particularly-clearly-shown-professionalism-our-public-service  
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93. En Estonie, l’article 17 de la loi sur l’organisation des collectivités locales dispose que « les membres 
du conseil doivent exercer leurs fonctions conformément à la loi et à la réglementation de la commune rurale 
ou de la ville et en tenant compte des besoins et des intérêts des résidents de la commune rurale ou de la 
ville ». La loi comprend également un certain nombre de dispositions prévoyant la déchéance du mandat 
d’un membre du conseil municipal dans des circonstances précises, par exemple si la personne concernée 
est nommée fonctionnaire de ce même conseil. Ces dispositions ne sont pas perçues comme restreignant 
le libre exercice des fonctions des élus locaux. Les collectivités locales prennent en effet leurs propres 
décisions discrétionnaires concernant le statut des élus. Conformément à la loi, l’employeur d’un membre du 
conseil municipal doit permettre à ce dernier de participer aux sessions du conseil municipal ainsi qu’aux 
réunions de ses commissions, et d’accomplir les tâches qui lui sont confiées par le conseil municipal. Cette 
disposition facilite l’exercice des fonctions de conseiller. Cependant, la loi ne précise pas explicitement qu’un 
membre du conseil municipal doit être libéré de son travail pour aller à la rencontre de l’électorat, par exemple 
pour assister à des réunions (autres que les réunions du conseil), suivre des formations ou prendre part à 
des débats. Les membres élus du conseil ont le droit d’obtenir des copies de la législation, de la 
documentation et d’autres informations concernant le conseil municipal et l’administration municipale. 
 
94. Les interlocuteurs de la délégation n’ont pas soulevé de problème particulier concernant le statut des 
élus locaux lors de la visite de suivi.  
 
95. Par conséquent, les rapporteurs concluent que l’article 7.1 est respecté en Estonie. 
 
3.6.2 Article 7.2  

 
96. L’article 7, paragraphe 2, de la Charte vise à garantir que les élus locaux reçoivent une « compensation 
financière adéquate » et à éviter que le statut des élus locaux ne dissuade, ne limite voire n’exclue les 
candidatures potentielles en raison de considérations financières. L’article 7.2 a aussi pour but d’assurer que 
les élus reçoivent une compensation et une rémunération adéquates de sorte que leur activité publique 
n’entraîne pas pour eux une perte financière. 

 
97. Les élus en Estonie ne sont pas empêchés d’exercer des fonctions politiques en raison de 
considérations financières ou matérielles. Les conseils municipaux de l’Estonie ont le droit de verser une 
rémunération à leurs membres pour leur participation à leurs travaux, ainsi qu’une compensation pour les 
dépenses engagées pour accomplir les tâches qu’ils leur ont confiées. Selon l’article 22 (1) (22) de la loi sur 
l’organisation des collectivités locales, la rémunération à verser aux membres du conseil pour leur travail au 
sein du conseil et l’établissement d’une procédure de remboursement des dépenses engagées dans le cadre 
de leur travail au sein du conseil relèvent des compétences exclusives du conseil local. Lorsqu’une personne 
est à la fois membre du Parlement européen ou du Riigikogu et membre élu d’un conseil local, elle ne perçoit 
aucune rémunération pour sa participation aux travaux du conseil municipal. 
 

98. Le président et un vice-président du conseil municipal peuvent être rémunérés sur la base d’une 
résolution du conseil municipal qui précise le montant à verser. S’ils détiennent un double mandat, ils ne 
sont pas rémunérés pour l’exercice des fonctions de président ou de vice-président du conseil municipal. 
 
99. Le Commentaire contemporain souligne, au paragraphe 113, que « les organismes locaux devraient 
proposer une rémunération financière adéquate – pour le travail accompli par les élus – qui corresponde de 
façon réaliste aux exigences de leur charge de travail ». Les interlocuteurs de la délégation n’ont fait part 
d’aucune préoccupation particulière concernant la rémunération lors de la visite de suivi.  
  
100. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 7.2 est respecté en Estonie. 
 
3.6.3 Article 7.3  

 
101. Ce paragraphe porte sur les fonctions et activités pouvant être incompatibles avec le mandat de 
conseiller élu. Il traite de la compatibilité entre l’exercice d’une fonction représentative au niveau local et 
d’autres activités, publiques ou privées, établissant que les « fonctions » et « activités » qui ne peuvent pas 
être compatibles avec l’exercice d’un mandat local une fois que le candidat a été élu ne peuvent être 
déterminées que par la loi ou par des principes juridiques fondamentaux. Le Commentaire contemporain, au 
paragraphe 120, insiste sur le fait que les restrictions à l’exercice d’une fonction élective doivent être aussi 
limitées que possible. Il précise, au paragraphe 122, que ce paragraphe sert à décourager le cumul des 
mandats politiques, une pratique aujourd’hui possible en Estonie. 
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102. En Estonie, la loi sur l’organisation des collectivités locales indique clairement quelles situations sont 
incompatibles avec la fonction de conseiller élu ou de maire et dans quelles circonstances le membre élu 
doit informer le conseil. Cela peut conduire à ce que l’intéressé soit suspendu c’est-à-dire temporairement 
démis de ses fonctions de membre du conseil municipal ou démis avant terme de son autorité. 
 
103. Aux termes de l’article 49 (2) de la loi sur l’organisation des collectivités locales, « le maire de la 
commune rurale ou de la ville doit immédiatement informer le conseil municipal par écrit s’il agit ou a 
l’intention d’agir en dehors de ses fonctions officielles sur la base d’un contrat de travail ou d’un contrat de 
prestation de services ou dans le cadre d’une fonction au sein d’une autre collectivité locale, en tant 
qu’entreprise ou associé d’une société en nom collectif ou en commandite ou en tant que membre de l’organe 
de gestion ou de contrôle d’une personne morale ». Il est précisé, dans un autre paragraphe, que « le conseil 
municipal peut interdire au maire d’une commune rurale ou d’une ville, par un acte administratif, d’exercer 
totalement ou partiellement les activités accessoires visées au paragraphe 2 du présent article, si le volume 
de travail consacré aux activités accessoires ou la nature de celles-ci entrave l’exercice régulier de ses 
fonctions ou si l’activité accessoire le fait manquer à ses obligations ». 
 
104. Bien que la possibilité de cumuler deux mandats ait fait débat pendant le processus de réforme50, une 
loi de 2016 a supprimé la précédente interdiction de cumuler les fonctions de député et de membre d’un 
conseil local. Par la suite, quatre conseils de communes rurales ont introduit un recours auprès de la Cour 
suprême, au motif que la loi allait à l’encontre du droit des collectivités locales à l’autonomie garanti par 
l’article 154 (1) de la Constitution, mais également, en substance, du principe de séparation et d’équilibre 
des pouvoirs garanti par l’article 4 de la Constitution, ainsi que du principe d’incompatibilité entre la fonction 
de membre du parlement et celle de fonctionnaire d’un autre organisme public garanti par l’article 63 de la 
Constitution. La chambre de contrôle constitutionnel de la Cour suprême a estimé que les lois portant 
modification de la loi sur le statut des membres du Riigikogu et de la loi sur l’organisation des collectivités 
locales n’étaient pas contraires aux exigences de la Constitution, comme l’invoquaient les conseils locaux, 
et a rejeté le recours. Depuis lors, conformément à l’article 72 de la loi sur l’organisation des collectivités 
locales, les conseillers en Estonie peuvent être membres du Riigikogu (depuis 2017) ou membres du 
Parlement européen (depuis 2021) en même temps qu’ils sont membres élus d’un conseil local. Un 
responsable politique cumulant deux mandats figurait parmi les personnes interrogées par l’équipe de suivi. 
 
105. Plusieurs textes juridiques désignent les fonctions et les activités jugées incompatibles avec un mandat 
d’élu local en Estonie. Lors de la visite de suivi, les interlocuteurs de la délégation n’ont fait part d’aucune 
préoccupation particulière à ce sujet. 
 
106. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 7.3 est respecté en Estonie. 
  
3.7 Article 8 – Contrôle administratif des actes des collectivités locales 
 

Article 8 – Contrôle administratif des actes des collectivités locales 

1. Tout contrôle administratif sur les collectivités locales ne peut être exercé que selon les formes et dans les cas prévus 
par la Constitution ou par la loi.  

2. Tout contrôle administratif des actes des collectivités locales ne doit normalement viser qu’à assurer le respect de la 
légalité et des principes constitutionnels. Le contrôle administratif peut, toutefois, comprendre un contrôle de 
l’opportunité exercé par des autorités de niveau supérieur en ce qui concerne les tâches dont l’exécution est déléguée 
aux collectivités locales.  

3. Le contrôle administratif des collectivités locales doit être exercé dans le respect d’une proportionnalité entre l’ampleur 
de l’intervention de l’autorité de contrôle et l’importance des intérêts qu’elle entend préserver.  

 
3.7.1 Article 8.1 

 
107. Ce paragraphe subordonne le contrôle des autorités locales au principe de légalité en insistant sur le 
fait que tout contrôle administratif des activités des collectivités locales doit être exercé selon les formes et 
dans les cas prévus par la Constitution ou par la loi. Cette disposition exclut donc les procédures de contrôle 
ad hoc. Cela signifie également, comme l’indique le paragraphe 128 du Commentaire contemporain, que les 
autorités de contrôle doivent respecter strictement les procédures de contrôle établies par la loi. 
 
108. L’article 160 de la Constitution estonienne dispose que « l’organisation des collectivités locales et le 
contrôle de leur activité sont fixés par la loi ». Des précisions sont données dans les articles 66 et 66.1 de la 
loi sur l’organisation des collectivités locales, qui indiquent quel rôle est joué par les différents organes de 

                                                 
50 CPL32(2017)04final, La démocratie locale en Estonie, paragraphe 100. 
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l’État dans ce contrôle. Ainsi, « le ministère de la Justice contrôle les activités des collectivités locales 
conformément à la procédure prévue par la loi. La Cour des comptes inspecte les activités d’une collectivité 
locale conformément à la loi sur la Cour des comptes. Le chancelier de la justice exerce un contrôle sur la 
conformité de la législation d’application générale des communes rurales et des villes avec la Constitution 
de la République d’Estonie et la législation ». 
 
109. Il existe donc trois formes principales de contrôle des collectivités locales, à savoir le contrôle juridique, 
le contrôle administratif et le contrôle financier. L’article 157 de la Constitution estonienne dispose que « les 
collectivités locales ont des budgets autonomes dont les bases d’élaboration et les procédures sont fixées 
par la loi ». Le contrôle financier des collectivités locales obéit, de ce fait, à certaines procédures. Les règles 
de contrôle financier sont définies par la loi sur la gestion financière des collectivités locales, tandis que la 
Cour des comptes contrôle l’utilisation des actifs nationaux et municipaux par les collectivités locales. 
 
110. Il existe également des procédures de contrôle administratif et juridique des activités des collectivités 
locales. Le contrôle administratif est exercé par différents ministères, services exécutifs et inspections, tels 
que l’Inspection linguistique, l’Autorité de la concurrence, l’Inspection de la protection des données et 
l’Inspection du travail. Il existe également un contrôle sectoriel, l’État intervenant par exemple dans certaines 
procédures d’aménagement du territoire51. Conformément à la loi sur le gouvernement de la République, le 
ministère de la Justice contrôle la légalité des actes administratifs des collectivités locales. Le chancelier de 
la justice s’assure que la législation adoptée par les collectivités locales ainsi que leurs activités sont 
conformes à la Constitution et aux lois, et suivent les bonnes pratiques administratives.  
 
111. Ces dispositions constitutionnelles et légales constituent un cadre législatif adéquat pour le contrôle des 
collectivités locales dans le pays.  
 
112. Par conséquent, les rapporteurs concluent que l’article 8.1 est respecté en Estonie. 
 
3.7.2 Article 8.2  
 
113. L’article 8.2 précise les principes et les paramètres du contrôle administratif, qui peut porter sur la 
légalité ou sur l’opportunité d’un acte. Selon le paragraphe 132 du Commentaire contemporain, ce 
paragraphe exprime une préférence générale pour le contrôle de légalité par rapport au contrôle 
d’opportunité. Ce dernier (contrôle d’opportunité) ne peut être utilisé que dans le cas de tâches déléguées.  
 
114. Le contrôle des collectivités locales en Estonie vise principalement à assurer le respect de la loi et des 
principes constitutionnels. Le chancelier de la justice veille à ce que les actes d’application générale des 
collectivités locales soient conformes à la Constitution et à la législation de la République d’Estonie 
(article 139, paragraphe 1, de la Constitution ; article 1, paragraphe 1, de la loi sur le chancelier de la justice). 
De plus, le chancelier de la justice, en tant que médiateur, vérifie si le principe de bonne administration, qui 
recouvre des valeurs plus larges (mentionnées à l’article 14 de la Constitution), est observé. Le chancelier 
de la justice peut formuler des critiques et des suggestions et peut donner son avis, mais les services qu’il 
contrôle ne sont pas tenus de suivre les avis qu’il exprime. De même, le chancelier de la justice n’a pas 
compétence pour invalider les actes des services contrôlés et il ne peut pas leur appliquer directement des 
mesures coercitives (sanction, amende, application d’une taxe de non-conformité). 
 
115. La Cour des comptes peut vérifier si la comptabilité des collectivités locales est en ordre, si les systèmes 
de contrôle interne fonctionnent, si les activités sont légales et si les systèmes informatiques sont fiables, 
mais elle n’effectue pas directement de contrôle des comptes des collectivités locales. Elle ne peut pas non 
plus évaluer si la façon dont les biens municipaux ont été gérés par les collectivités locales a été opportune. 
Lorsqu’elle contrôle la façon dont les collectivités locales ont utilisé leurs biens et leurs fonds, la compétence 
de la Cour des comptes se limite au contrôle de la régularité de cette utilisation. Lorsqu’elle contrôle 
l’utilisation des fonds alloués à une collectivité locale pour exécuter les tâches nationales qui lui ont été 
confiées, la Cour des comptes a le droit d’évaluer si cette utilisation a été efficace. Comme l’indique son site 
web52, « la Cour des comptes ne veille pas seulement à la conformité formelle des activités avec la 
législation, mais s’intéresse également à la question de savoir si la législation et les actions du gouvernement 
sont suffisantes pour garantir une utilisation utile et judicieuse des fonds et si les rapports établis rendent 
adéquatement compte des dépenses et des résultats obtenus ». 
 

                                                 
51 Ministère des Finances, Local Governments in Estonia, disponible à l’adresse : www.fin.ee/en/media/2260/download 
52 https://www.riigikontroll.ee/Riigikontrollkuiasutus/tabid/106/language/en-US/Default.aspx 
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116. En Estonie, le contrôle des actes des collectivités locales est effectué par l’État et se borne 
principalement à un contrôle de légalité, la Cour des comptes ayant, dans des domaines limités, le droit 
d’évaluer l’efficacité de l’utilisation des fonds. Les interlocuteurs de la délégation n’ont signalé aucun 
problème concernant le contrôle.  
 
117. Compte tenu de ce qui précède, la situation de l’Estonie est conforme à l’article 8.2 de la Charte. 
 
3.7.3 Article 8.3  
 
118. Ce paragraphe porte sur la manière dont le contrôle administratif s’exerce en pratique et exige le respect 
du principe de proportionnalité. En vertu de ce principe, l’organisme régional ou central ne devrait intervenir 
que dans la mesure de ce qui est nécessaire, en tenant compte de l’importance des intérêts que l’intervention 
vise à protéger. 
 
119. Le contrôle juridique des collectivités locales est proportionné, dans la mesure où il vise à s’assurer du 
respect de principes élevés ayant trait à l’intérêt public. Le contrôle administratif est également perçu comme 
étant proportionné et axé sur des secteurs précis. La Cour suprême53 a harmonisé son approche avec celle 
de la Charte, en déclarant qu’« afin de préserver en essence le droit des collectivités locales à l’auto-
organisation, la restriction de ce droit doit être proportionnée, c’est-à-dire adaptée à la réalisation du but visé, 
nécessaire et raisonnable. La même exigence concernant le contrôle administratif est exprimée à l’article 8.3 
de la Charte ». Le but du contrôle assuré par la Cour des comptes est de veiller à la légalité des activités 
des collectivités locales et de l’utilisation des fonds publics et de prévenir les risques de corruption. En ce 
qui concerne les fonds publics, l’objectif supplémentaire de la Cour des comptes est de veiller à ce qu’ils 
soient utilisés à bon escient et avec efficacité. Ces buts sont conformes à l’article 8.3 de la Charte.  
 
120. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 8.3 est respecté en Estonie. 
 
3.8 Article 9 – Ressources financières 
 

Article 9 – Les ressources financières des collectivités locales 

1. Les collectivités locales ont droit, dans le cadre de la politique économique nationale, à des ressources propres 
suffisantes dont elles peuvent disposer librement dans l’exercice de leurs compétences.  

2. Les ressources financières des collectivités locales doivent être proportionnées aux compétences prévues par la 
Constitution ou la loi.  

3. Une partie au moins des ressources financières des collectivités locales doit provenir de redevances et d’impôts locaux 
dont elles ont le pouvoir de fixer le taux, dans les limites de la loi.  

4. Les systèmes financiers sur lesquels reposent les ressources dont disposent les collectivités locales doivent être de 
nature suffisamment diversifiée et évolutive pour leur permettre de suivre, autant que possible dans la pratique, 
l’évolution réelle des coûts de l’exercice de leurs compétences.  

5. La protection des collectivités locales financièrement plus faibles appelle la mise en place de procédures de 
péréquation financière ou des mesures équivalentes destinées à corriger les effets de la répartition inégale des 
sources potentielles de financement ainsi que des charges qui leur incombent. De telles procédures ou mesures ne 
doivent pas réduire la liberté d’option des collectivités locales dans leur propre domaine de responsabilité.  

6. Les collectivités locales doivent être consultées, d’une manière appropriée, sur les modalités de l’attribution à celles-
ci des ressources distribuées.  

7. Dans la mesure du possible, les subventions accordées aux collectivités locales ne doivent pas être destinées au 
financement de projets spécifiques. L’octroi de subventions ne doit pas porter atteinte à la liberté fondamentale de la 
politique des collectivités locales dans leur propre domaine de compétence.  

8. Afin de financer leurs dépenses d’investissement, les collectivités locales doivent avoir accès, conformément à la loi, 
au marché national des capitaux.  

 
3.8.1 Article 9.1  

 
121. Selon le Commentaire contemporain de la Charte, l’article 9, paragraphe 1, consacre le droit des 
collectivités locales de disposer de leurs ressources propres et la liberté de les dépenser comme elles 
l’entendent. Il est par conséquent attendu des États qu’ils veillent à ce que les collectivités locales aient les 
capacités juridiques, budgétaires et fiscales nécessaires pour exercer ces droits et mettre en œuvre leurs 
politiques. 
 
122. La question de la dotation en ressources des collectivités locales est un sujet controversé en Estonie, 
notamment en ce qui concerne leur caractère suffisant et le degré d’autonomie financière dont les 

                                                 
53 https://www.riigikohus.ee/en/constitutional-judgment-3-4-1-17-08  
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collectivités jouissent. Selon le Commentaire contemporain, l’article 9.1 énonce deux principes financiers 
importants, à savoir le fait que les collectivités locales doivent disposer de leurs propres ressources 
financières et le fait qu’elles doivent pouvoir décider librement de la manière dont elles dépensent ces 
ressources. Les États doivent par conséquent veiller à ce que les collectivités locales aient les capacités 
juridiques, budgétaires et fiscales nécessaires pour exercer ces droits et mettre en œuvre les politiques 
qu’elles adoptent. Comme l’indique le Commentaire contemporain, l’expression « ressources propres 
suffisantes » requiert de prendre des mesures pour « assurer la proportionnalité entre les fonctions 
obligatoires des collectivités locales et les financements disponibles ». 

 
123. L’article 157 de la Constitution estonienne dispose que « les collectivités locales sont dotées de budgets 
autonomes élaborés sur des bases et selon des procédures qui sont fixées par la loi ». Par conséquent, les 
conseils des collectivités locales approuvent le budget annuel, qui est établi en utilisant une comptabilité 
d’exercice. Les collectivités locales doivent préparer des plans de développement et adopter une stratégie 
budgétaire pour une période minimale de quatre ans. La loi sur la gestion financière des collectivités locales 
définit les principes d’élaboration, d’adoption, d’application et de présentation des budgets des collectivités 
locales. 
 
124. Les collectivités locales d’Estonie exercent à la fois des compétences propres et des compétences 
déléguées. Un arrêt de la Cour suprême54 classe les fonctions des collectivités locales en deux catégories : 
« les fonctions des collectivités locales découlant de la loi (ou « fonctions obligatoires des collectivités 
locales ») et les autres fonctions (ou « fonctions volontaires des collectivités locales ») dont l’exercice n’est 
pas imposé par la loi ». Quels que soient leur taille ou leurs revenus, les collectivités locales remplissent des 
fonctions similaires et offrent les mêmes services à leurs citoyens. Cependant, la démographie, la 
géographie et les facteurs socio-économiques ont une incidence sur la capacité financière de chaque 
commune.   
 
125. Les collectivités locales bénéficient d’un soutien sur le budget de l’État. Le fonds de péréquation est un 
type de soutien dont le but est de compléter les revenus des communes ayant une faible assiette de recettes. 
Le fonds de péréquation provient entièrement du budget de l’État et une formule est utilisée pour son calcul. 
Un autre type d’aide dont le montant est fixé selon une formule est le fonds de soutien. Il s’agit d’un soutien 
sectoriel versé à des fins spécifiques (par exemple, pour aider à financer l’emploi d’enseignants, des 
associations de loisirs, des services sociaux, l’entretien des routes, etc.). La gestion des déchets et 
l’assistance sociale, précédemment financées par le fonds de soutien, sont maintenant financées par les 
recettes des collectivités locales et d’autres missions seront réaffectées en 2024. Un soutien par projets est 
aussi apporté par l’État, notamment pour des investissements (par exemple, grâce aux fonds structurels de 
l’Union européenne)55.  
 
126. L’arrêt de la Cour suprême mentionné ci-dessus indique sans équivoque que « le législateur doit 
également s’assurer que les fonds alloués pour l’exécution des fonctions des collectivités locales soient 
distincts des fonds alloués pour l’exécution des tâches nationales. La collectivité locale pourra ainsi 
déterminer sur quelles ressources fonder sa prise de décision et organiser les affaires locales. Elle pourra 
ensuite décider comment utiliser les fonds alloués pour régler les questions locales. En outre, le fait d’établir 
une distinction entre les fonds alloués pour l’exercice des fonctions de la collectivité locale et les fonds alloués 
pour l’exercice des fonctions nationales permet d’évaluer si les fonds alloués pour l’exercice des fonctions 
de la collectivité locale sont suffisants ». Toutefois, dans la pratique, ces niveaux d’adéquation et 
d’autonomie ne sont pas toujours atteints. 
 
127. Il existe une forte dépendance à l’égard des subventions du pouvoir central, dont une grande partie est 
affectée à des fonctions déléguées. La Figure 3 indique d’où proviennent les recettes des collectivités locales 
en Estonie56. 
 

                                                 
54 https://www.riigikohus.ee/en/constitutional-judgment-3-4-1-8-09  
55 https://www.fin.ee/en/state-local-governments-spatial-planning/local-governments/local-government-financing  
56  Statistics Estonia (2021[26]), Local Budgets Expenditure by Region/Administrative Unit [Statistical database], https://andmed.stat.
ee/en/stat/Lepetatud_tabelid__Majandus.%20Arhiiv__Rahandus.%20Arhiiv/RR301  
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Figure 3. Recettes des collectivités locales en Estonie 

 

 
128. Les collectivités territoriales de l’Estonie reçoivent 1,5 % des recettes fiscales totales, ce qui représente 
la part la plus faible de tous les pays de l’OCDE (la moyenne de l’OCDE est de 20 %). Exprimée en 
pourcentage du PIB, la part perçue par les collectivités territoriales estoniennes représente 0,3 % du PIB, 
soit à nouveau la part la plus faible de tous les pays de l’OCDE (la moyenne de l’OCDE est de 5 %)57. Les 
interlocuteurs de la délégation ont souvent fait état d’une insuffisance des financements. 
 
129. Selon une étude quinquennale, la promesse politique d’augmenter l’assiette des recettes des 
collectivités locales a été faite à l’occasion de la réforme administrative de 201758. Depuis lors, la part de 
l’impôt sur le revenu revenant aux collectivités locales a été progressivement augmentée (de 0,3 % au total) 
pour atteindre 11,96 % (soit environ 34 millions d’euros pour chaque exercice budgétaire selon les valeurs 
de 2021) et le fonds de péréquation a été augmenté de 25 millions d’euros. Au total, l’assiette des recettes 
des collectivités locales a augmenté de 59 millions d’euros, soit une augmentation de 4,2 %59. Cependant, 
l’Association des villes et communes estoniennes affirme qu’« entre 2020 et 2023, le fonds de péréquation 
a augmenté de 0,2 %. Dans le même temps, l’Indice des prix à la consommation (IPC) a augmenté de 19,4 % 
en 2022 par rapport à 2021 et les recettes de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ont augmenté 
de 12,64 % (sur la base des paiements) »60.  
 
130. Les interlocuteurs des collectivités locales font valoir que malgré les récentes augmentations, les 
recettes des collectivités locales ne sont pas suffisantes pour leur assurer la capacité budgétaire nécessaire 
à la mise en œuvre des politiques obligatoires et facultatives. L’Association des villes et communes 
estoniennes a fait les propositions suivantes à l’État pour que les collectivités locales disposent de 
ressources financières suffisantes : accroître l’autonomie financière des collectivités locales et augmenter la 
part de l’impôt sur le revenu qui leur est allouée ; améliorer la formule utilisée par le fonds de péréquation ; 
élargir la liste des taxes locales (par exemple, la taxe de séjour, la taxe sur les ventes), afin de renforcer le 
droit des collectivités locales d’élaborer leurs propres recettes fiscales, leur capacité à le faire et leur 
responsabilité en la matière. 
 
131. Bien que les collectivités locales disposent d’une autonomie légale et constitutionnelle qui leur permet 
de décider de la manière dont elles souhaitent dépenser leurs propres ressources, elles ne disposent pas 
de ressources suffisantes. Les communes estoniennes ont, en effet, très peu de revenus propres et peu de 
possibilités d’en générer. Dans le nouvel accord de coalition, le gouvernement s’est engagé à accroître ces 
possibilités. La réalisation de cette promesse améliorerait nettement la situation des collectivités locales. 
Lors de la procédure de consultation, les interlocuteurs locaux ont informé les rapporteurs qu’à leur avis, le 
projet de loi de redistribution des fonds entre municipalités a été préparé en urgence par le gouvernement et 
sans analyse préalable. Ils estiment qu’aucun accord systémique n’a été proposé. 
 

                                                 
57 OCDE (2022) disponible à l’adresse :  https://www.oecd-ilibrary.org/sites/9bc74132-
en/index.html?itemId=/content/component/9bc74132-en#section-d1e10439  
58 https://fin.ee/media/7835/download. 
59 Communication du ministère des Finances, 2023. 
60 Communication de l’Association des villes et communes estoniennes, 2023.  
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132. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 9.1 est partiellement respecté en Estonie. 

3.8.2 Article 9.2 
 
133. Le principe qui fonde l’article 9.2, selon lequel les ressources financières des collectivités locales doivent 
être proportionnées aux compétences prévues par la Constitution et par la loi, suppose que les collectivités 
locales disposent de ressources financières suffisantes, c’est-à-dire proportionnées aux responsabilités qui 
leur sont confiées. Ce paragraphe exige que les recettes et les tâches obligatoires des collectivités locales 
soient équilibrées afin qu’il y ait un rapport adéquat entre les ressources financières dont disposent les 
collectivités locales et les missions qu’elles remplissent. 
 
134. Le poste de dépenses le plus important des collectivités territoriales est l’éducation. En effet, les 
communes assument aussi bien les dépenses courantes que les dépenses d’investissement dans ce 
domaine, qui représentent 4 % du PIB et 40 % des dépenses des collectivités territoriales, contre 24,3 % en 
moyenne dans les pays de l’OCDE en 2020. Les postes qui viennent directement ensuite sont les affaires 
économiques, les loisirs et la protection sociale. Toutes les communes, quel que soit la taille ou le type de 
leur population, sont censées fournir les mêmes services de base61. La Figure 4 détaille les domaines de 
dépenses des collectivités locales. 
 
Figure 4. Dépenses des collectivités locales par catégorie 
 
Dépenses des collectivités territoriales par classification fonctionnelle en % des dépenses des collectivités territoriales 

Service public général : 6,26 % 

Défense : 0 % 

Ordre public et sécurité : 0,26 % 

Affaires économiques/transports : 14,3 % 

Protection de l’environnement : 3,12 % 

Logement et aménagements à usage collectif : 4,01 % 

Santé : 15,11 % 

Loisirs, culture et religion : 9,26 % 

Éducation : 40,02 % 

Protection sociale : 7,66 % 

 

 
Source : SNG-WOFI 

 
135. Pendant le processus de réforme administrative de 2017, les collectivités locales qui ont mené à bien 
les négociations en vue de leur fusion ont bénéficié de subventions spécifiques de montants variables, selon 
la procédure et l’ampleur de la fusion. La covid-19 a également donné lieu à des versements spéciaux aux 
collectivités locales. Le Riigikogu a décidé d’allouer, dans le cadre d’un budget supplémentaire pour 2020, 
130 millions d’euros d’aide d’urgence aux collectivités locales. En 2021, l’État leur a versé 16 millions d’euros 
supplémentaires pour compenser la baisse de recettes et les coûts liés à la crise, ainsi que 30 millions 
d’euros au titre du soutien à l’investissement62. 
 

                                                 
61 SNG WOFI. 
62 Communication de l’Office du contrôle des comptes, 2023. 
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136. Selon le Commentaire contemporain, les ressources dont disposent les collectivités locales doivent être 
suffisantes et proportionnées à leurs fonctions et tâches. Le système juridique estonien continue de soutenir 
le principe de proportionnalité. En 2017, la Cour suprême a considéré qu’il était inconstitutionnel de ne pas 
promulguer de textes législatifs prévoyant le financement par le budget de l’État des obligations imposées à 
une collectivité locale par l’article 83(1) de la loi sur les établissements d’enseignement élémentaire et les 
établissements du cycle supérieur de l’enseignement secondaire63. 
 
137. Dans le rapport de suivi 2017, il était considéré que la situation manquait de clarté concernant la 
répartition des compétences, les collectivités locales risquant constamment de devoir financer des 
compétences déléguées par l’État. Ces préoccupations persistent, mais les points de vue diffèrent. Lors de 
la visite de suivi, les interlocuteurs du niveau national ont affirmé catégoriquement que les ressources des 
collectivités locales étaient proportionnées à leurs responsabilités. Le ministère des Finances considère que 
« les collectivités locales jouissent d’une grande marge de manœuvre pour optimiser les services »64. De 
même, le ministère responsable des affaires régionales estime que les ressources financières des 
collectivités locales correspondent à leurs responsabilités. La Cour des comptes considère que les 
ressources financières dont disposent les collectivités locales sont généralement proportionnées aux tâches 
qu’elles sont chargées d’accomplir, mais que cela n’est pas le cas partout, attirant l’attention sur le fait que 
les collectivités locales ont des capacités et des assiettes de ressources différentes65.  
 
138. Les interlocuteurs du niveau infranational ont exprimé leur préoccupation concernant les implications 
financières des nouvelles tâches déléguées ou de la modification des tâches existantes. Par exemple, le 
service de la protection générale, qui est organisé par les collectivités locales sur la base de la loi sur la 
protection sociale, fait l’objet d’une importante réforme sectorielle dont l’entrée en vigueur est fixée au 
1er juillet 2023. L’État allouera des fonds aux collectivités locales pour mettre en œuvre la réforme, mais on 
ignore encore quelle part ces fonds couvriront. Lors de la procédure de consultation, le ministère des 
Finances a indiqué que le ministère des Affaires Sociales avait fait des calculs types concernant la réforme, 
et le ministère montre que les fonds alloués sont suffisants pour couvrir les coûts et considère que les 
municipalités disposent d’une grande autonomie pour décider du niveau du prix de la composante soins de 
longue durée par lequel elles ont l’intention de financer chaque personne dans des foyers pour personnes 
âgées. Cependant, les rapporteurs ont été informés que selon les prévisions citées par l’Association des 
villes et communes estoniennes, il pourrait manquer l’année prochaine 10 millions d’euros à Tallinn, 
3 millions d’euros à Tartu et 1 million d’euros à Pärnu66. De même, la décision du gouvernement central 
d’augmenter les salaires des enseignants payés par l’État a eu des conséquences imprévues pour les 
collectivités locales qui versent les salaires des enseignants des écoles maternelles. Afin de pouvoir retenir 
ces derniers, les communes ont dû leur accorder une augmentation de salaire équivalente, ce qui a affaibli 
les ressources municipales.  

 
139. Compte tenu de ce qui précède, les rapporteurs considèrent que les ressources dont disposent les 
collectivités locales ne sont pas pleinement proportionnées à leurs fonctions et tâches. L’article 9.2 est donc 
partiellement respecté en Estonie. 
 
3.8.3  Article 9.3  

 
140. L’article 9.3 concerne la nécessité pour les collectivités locales de tirer au moins une partie de leurs 
ressources financières d’impôts locaux dont elles ont le pouvoir de fixer le taux (dans les limites de la loi). 
Le pouvoir de lever des impôts locaux est considéré comme une preuve directe de l’autonomie financière 
des collectivités locales. La Charte ne fixe pas un ratio uniforme entre les impôts locaux et les ressources 
propres des collectivités locales, mais, en tout état de cause, elle prévoit qu’une partie « au moins » de ces 
ressources doit provenir de redevances et d’impôts locaux.  
 
141. L’article 157 de la Constitution estonienne dispose que les communes ont le droit, conformément à la 
loi, d’établir et de percevoir des taxes et d’imposer des redevances. La Cour suprême, dans son arrêt relatif 
à l’affaire 3-3-1-48-16 (paragraphe 45), a évoqué la reconnaissance par l’article 9.3 de la Charte européenne 
de l’autonomie locale du droit des collectivités locales d’établir des impôts. Cependant, les ressources 
propres des collectivités locales d’Estonie sont extrêmement limitées. En effet, 3 % environ des recettes des 
collectivités territoriales proviennent des impôts en Estonie (situation de 2017). En revanche, dans l’OCDE, 

                                                 
63 https://www.riigikohus.ee/en/constitutional-judgment-5-17-8  
64 Communication du ministère des Finances, 2023. 
65 Communication de l’Office du contrôle des comptes, 2023. 
66 Ibid. Communication du ministère des Finances, 2023. 
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les impôts représentent 35 % (moyenne non pondérée) ou 44 % (moyenne pondérée) des recettes des 
collectivités territoriales67. 
 
142. Les conseils des communes rurales ou des villes adoptent effectivement des règlements pour 
l’imposition de taxes locales, mais les taxes sont limitées aux taxes sur la publicité, sur la fermeture des 
routes et des rues, sur les véhicules à moteur, sur les animaux et sur les divertissements et aux redevances 
de stationnement. En 2020, environ 8,4 % des recettes municipales provenaient des redevances d’utilisation 
et des ventes de biens et de services. La taxe sur la publicité, la taxe sur la fermeture des routes et des rues 
et les redevances de stationnement constituaient une autre source notable de revenus municipaux. Prises 
ensemble, ces taxes représentaient 1,1 % des recettes fiscales municipales et 0,6 % des recettes totales 
d’exploitation68. Les collectivités locales ont effectivement le pouvoir de fixer les taux des taxes dans les 
limites fixées au niveau national. La création de taxes est réglementée par l’article 5 de la loi sur les impôts 
locaux, qui liste six taxes locales qu’un conseil local peut lever69. 
 
143. Le droit des collectivités locales de mettre en place des taxes et impôts est garanti par la législation et 
la Constitution estoniennes, mais l’éventail des taxes et impôts locaux est si limité que la proportion de 
revenus qu’ils génèrent a peu d’impact. Il existe toutefois quelques raisons d’être optimistes. En 2023, une 
taxe sur les éoliennes destinées à la production d’électricité, dont le taux peut être fixé par la collectivité 
locale, est entrée en vigueur. Les interlocuteurs du niveau national ont informé la délégation que les valeurs 
des terrains ont été récemment révisées et que de nouveaux taux d’impôts fonciers entreront en vigueur en 
2024. Les recettes des collectivités locales provenant de l’impôt foncier seront potentiellement multipliées 
par 2,5. Les collectivités locales décident du montant de l’impôt foncier dans les limites fixées par l’État, mais 
les recettes de cet impôt leur reviennent entièrement.  
 
144. Le nouveau gouvernement a plusieurs fois indiqué dans son accord de coalition qu’il entendait améliorer 
les finances des collectivités locales. Un engagement clair en ce sens figure par exemple dans la partie 
consacrée au développement régional : « Nous accroîtrons l’autonomie financière des collectivités locales. 
Nous laisserons une plus grande marge de manœuvre aux collectivités locales pour mettre en place des 
taxes locales »70. Le nouveau gouvernement et les gouvernements précédents ont également envisagé la 
mise en place de nouvelles taxes locales telles qu’une taxe de séjour et/ou une taxe sur les ventes. 
 
145. Les rapporteurs notent qu’il existe une volonté de développer les taxes et impôts locaux, mais 
l’insuffisance des ressources provenant des recettes fiscales locales amène à la conclusion que l’article 9.3 
n’est actuellement pas respecté en Estonie. 
 
3.8.4 Article 9.4  
 
146. Selon le Commentaire contemporain, la diversification des sources de revenus est essentielle pour que 
les collectivités locales puissent conserver leur autonomie en période de fluctuations économiques. Dans le 
même temps, les sources de revenus doivent être diversifiées pour assurer la résilience des collectivités 
locales face aux facteurs économiques extérieurs. L’article 9.4 indique également que les systèmes de 
finance locaux doivent être dynamiques, c’est-à-dire qu’ils doivent « pouvoir s’adapter aux nouvelles 
circonstances, aux nouveaux besoins et aux nouveaux scénarios macro-économiques et assurer un 
financement suffisant à la prestation des services »71. 
 
147. La forte dépendance des collectivités locales à l’égard des subventions et des aides de l’État indique 
que le système de financement n’est ni évolutif ni suffisamment diversifié en Estonie. Il n’a pas non plus 
évolué en fonction du coût total que représente l’exécution des tâches croissantes et complexes qu’elles 
doivent assumer.  

 
148. La répartition inégale de la population entre les communes urbaines, suburbaines et rurales entraîne 
des disparités entre la base démographique, l’infrastructure et la capacité à fournir des services. Bien que la 
formule utilisée par le fonds de péréquation laisse apparaître une certaine reconnaissance des différences 
entre zones urbaines et rurales, l’élimination des disparités nécessiterait une plus grande diversification et 
une plus grande évolutivité des ressources effectuées par les autorités locales.  

 

                                                 
67 OCDE 2022. 
68 Statistics Estonia, 2021[26]. 
69 Lääne, S., Mäeltsemees, S., & Olle, V. (2018), Challenges of the Implementation of the European Charter of Local Self-
Government in Estonian Legislation, Lex Localis, 16(4), 983-1002. 
70 https://valitsus.ee/en/coalition-agreement-2023-2027 
71 Commentaire contemporain, paragraphe 164. 
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149. Du fait que plus de la moitié des revenus des collectivités locales proviennent de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques, qui est fixé et alloué par le gouvernement central, il n’y a pas de potentiel de 
diversification ou d’évolution de ce segment important des revenus des collectivités locales. De même, les 
revenus du fonds de soutien sont destinés à des fins spécifiques et ne présentent aucun potentiel de 
diversification. Toutefois, la suppression, en 2019, de l’obligation d’utiliser à des fins spécifiques les sommes 
versées dans le cadre de deux aides du fonds de soutien – le soutien au développement de la gestion des 
déchets et le soutien à la fourniture d’une assistance sociale – a constitué une évolution positive. De même, 
le soutien en faveur des soins de substitution et des soins de continuité, ainsi que les prestations pour frais 
funéraires, doivent être transférés du fonds de soutien vers l’assiette de revenus des collectivités locales à 
compter de 202472. 
 
150. Le fonds de péréquation et le fonds de soutien favorisent un certain dynamisme, mais selon une 
approche davantage réactive qu’anticipative. Le droit des collectivités locales de fixer le taux des taxes 
locales ne contribue guère à assurer le caractère évolutif ou diversifié des ressources, du fait que les recettes 
provenant des taxes locales représentent une proportion très faible du budget des collectivités locales. 
 
151. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 9.4 est partiellement respecté en Estonie. 
 
3.8.5 Article 9.5 

 
152. Selon le Commentaire contemporain, l’article 9.5 de la Charte vise à assurer une dotation financière 
suffisante permettant aux collectivités locales de couvrir non seulement les dépenses associées aux 
compétences propres et déléguées, mais aussi le financement de l’appareil politique et administratif 
nécessaire à l’accomplissement des tâches qui leur sont assignées. Il traite par conséquent de la question 
de la situation financière des communes économiquement défavorisées.  
 
153. Le fonds de péréquation de l’Estonie traduit une volonté effective de corriger les effets de la répartition 
inégale des sources potentielles de financement ainsi que des charges incombant aux collectivités locales. Le 
fonds de péréquation vise à faire en sorte que les collectivités locales puissent exécuter leurs tâches dans des 
conditions uniformes sans toutefois leur imposer de conditions d’utilisation des ressources. D’après la Cour des 
comptes, plus de la moitié des collectivités locales reçoivent de l’argent du fonds de péréquation. 

 
154. Le montant exact transféré du fonds à chaque collectivité locale est défini lors des négociations 
annuelles du budget de l’État et repose sur trois principes majeurs : le besoin moyen de dépenses basé sur 
la taille et la structure par âge de la population, le coefficient ruralité/éloignement et les recettes différées 
pondérées de chaque collectivité locale73. Le fonds permet aux collectivités locales de décider librement de la 
manière dont elles entendent répartir les sommes reçues entre leurs domaines de compétences. 
 
155. La dotation de péréquation est basée sur la différence entre le coût de fonctionnement moyen estimatif 
de la commune et ses recettes propres estimées. Les recettes estimées se composent de la part municipale 
des recettes de l’impôt sur le revenu et de l’impôt foncier, tandis que les dépenses estimées sont calculées 
sur la base de données relatives aux besoins de dépenses prévus. Actuellement, 90 % de la différence est 
prise en compte. La formule de péréquation tient également compte du statut de « commune insulaire ».  
 
156. Les interlocuteurs de la délégation ont appelé à certaines modifications. L’Association des villes et 
communes estoniennes propose de modifier la formule utilisée pour calculer le montant de la dotation en 
augmentant par exemple le coefficient d’éloignement et en intégrant l’indice des prix à la consommation. La 
Cour des comptes suggère d’inclure davantage de caractéristiques démographiques et géographiques et de 
prendre en considération l’usage raisonnable ou non, de la part de la collectivité locale, des possibilités 
d’optimiser ses recettes propres. 

 
157. D’une manière générale, les rapporteurs sont d’avis qu’il convient d’augmenter le fonds de péréquation 
et d’améliorer encore la formule d’allocation afin de permettre aux collectivités locales d’affecter le 
financement en fonction des besoins locaux et de la demande. 
 
158. Cela étant, les rapporteurs considèrent que la situation en Estonie respecte globalement l’article 9.5. 
  

                                                 
72 Communication de l’Association des villes et communes estoniennes, 2023.  
73 https://portal.cor.europa.eu/divisionpowers/Pages/Estonia-Fiscal-Powers.aspx  
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3.8.6 Article 9.6   

 
159. Cet article renvoie au principe général de consultation tel qu’il est énoncé à l’article 4.6, mais l’article 9.6 
porte spécifiquement sur le système d’attribution des ressources redistribuées aux collectivités locales. Selon 
le Commentaire contemporain, la consultation doit porter sur la manière dont les ressources redistribuées 
doivent être allouées aux collectivités locales par les autres niveaux d’autorité publique.  
 
160. La législation estonienne consacre plusieurs dispositions à cette consultation. L’article 46 de la loi sur 
le budget de l’État prévoit des procédures spécifiques pour la conduite des négociations entre les collectivités 
locales, les associations et les représentants de l’État sur certains aspects budgétaires tels que :  

 le montant des taxes transférables et les principes applicables à leur perception ;  

 les principes de répartition, les conditions d’utilisation et les principes de détermination des 
montants ; les montants du soutien pour la période de stratégie budgétaire et pour l’exercice 
budgétaire ; 

 les principes de prise en charge des dépenses liées aux fonctions de l’État imposées aux collectivités 
locales par la loi ; 

 la méthode d’enregistrement des informations précisées aux clauses 1 et 2 de la stratégie budgétaire 
et dans le projet de budget de l’État ; 

 les mesures visant à assurer la discipline financière et le montant de l’excédent ou du déficit du 
budget consolidé d’une collectivité locale pour la période couverte par la stratégie budgétaire ; 

 les mesures destinées aux collectivités locales qui améliorent la situation budgétaire structurelle des 
administrations publiques. 

 
161. Ces dernières années, de nouveaux groupes de travail ont été ajoutés au processus de négociation du 
budget annuel avec l’Association des villes et communes estoniennes. Ils sont spécialisés dans les domaines 
suivants : 1) les technologies de l’information et de la communication au niveau local ; 2) l’intégration ; 3) 
l’aménagement du territoire, le logement et la propriété foncière ; et 4) la sécurité et la préparation aux crises. 
 
162. Bien que tout projet de règlement ministériel ou de loi, ou toute autre question se rapportant aux droits, 
obligations ou missions des collectivités locales, ou à l’organisation de la vie locale, doive être coordonné 
par une association nationale de collectivités locales avant d’être soumis au ministère compétent ou au 
Gouvernement de la République, les acteurs des collectivités locales considèrent que l’impact de telles 
mesures sur les budgets locaux n’est souvent pas pleinement évalué. Ils ont également indiqué que les 
délais accordés pour les consultations étaient souvent serrés, de sorte qu’il n’était pas possible d’analyser 
les propositions de manière approfondie. 
 
163. Des lois et des systèmes relatifs à la consultation sur la redistribution des ressources sont en place en 
Estonie. Afin de renforcer la consultation avec les acteurs des collectivités locales, le processus pourrait être 
mené dans des délais plus appropriés, et de manière plus pertinente et constructive, notamment en ce qui 
concerne l’évaluation de l’impact et du coût de tout nouveau texte de loi que l’État prévoit d’appliquer au 
niveau local.  

 
164. Les rapporteurs reconnaissent les structures et les processus en place pour la consultation et notent le 
rôle croissant que joue l’Association des villes et communes estoniennes dans les négociations sur la 
redistribution des ressources en Estonie. Les rapporteurs considèrent que l’article 9.6 est globalement 
respecté, mais ils observent la nécessité d’une approche plus approfondie des processus de consultation 
par certains acteurs nationaux. 

 
3.8.7 Article 9.7  
 
165. Selon le Commentaire contemporain, le ratio entre les subventions conditionnelles (réservées) et les 
subventions inconditionnelles (générales) est considéré comme un indicateur pertinent de l’autonomie 
financière des collectivités locales. L’article 9.7 vise à ménager un juste équilibre entre les subventions 
conditionnelles et inconditionnelles, réduisant ainsi les restrictions à la liberté d’une collectivité locale de 
décider de ses dépenses prioritaires. Cette disposition vise également à garantir qu’une subvention à 
destination spécifique ne porte pas atteinte à la liberté d’option des collectivités locales dans leur domaine 
de compétence propre. 
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166. Les subventions globales représentent 81 % de l’ensemble des subventions versées aux communes 
d’Estonie74. Les subventions globales sont réservées à des fins spécifiques, telles que les salaires des 
enseignants. Cela crée non seulement une dépendance vis-à-vis du pouvoir central pour le financement des 
tâches, mais cela affaiblit également le pouvoir décisionnel et réduit la marge de manœuvre des communes 
pour répondre aux besoins locaux. Le ministère des Finances a indiqué qu’au cours de la période 2017-
2022, certaines subventions globales affectées à des fins spécifiques avaient été redirigées vers l’assiette 
de revenus des collectivités locales. Cette évolution est bienvenue. 
 
167. Les subventions réservées sont un outil permettant de mettre en œuvre les politiques nationales de 
manière uniforme, mais elles restreignent l’autonomie financière des collectivités locales. 
 
168. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 9.7 n’est pas respecté en Estonie. 
 
3.8.3 Article 9.8  

 
169. L’article 9, paragraphe 8, concerne l’accès des collectivités locales au marché national des capitaux 
afin d’y emprunter pour financer leurs dépenses d’investissement. Ces emprunts leur permettent de financer 
des projets importants. L’accès au marché des capitaux est évidemment déterminé par la politique 
budgétaire nationale et par la gestion de la dette publique. Aussi le paragraphe 9.8 insiste-t-il sur les limites 
imposées par la loi.  
 
170. La loi sur la gestion financière des collectivités locales énonce les principes suivants75 : 

 l’obligation de respecter l’équilibre entre les recettes et les dépenses de fonctionnement ; 

 le respect du niveau maximum d’endettement net ; en règle générale, l’endettement net peut 
représenter entre 60 % et 100 % des recettes de fonctionnement d’une collectivité locale pour l’exercice 
financier concerné, selon sa capacité financière ; 

 l’acquisition d’actions uniquement aux fins de l’exercice de fonctions publiques. 
 

171. Les collectivités locales peuvent librement emprunter auprès des banques commerciales, émettre des 
obligations, etc. Chaque collectivité locale, quelle que soit sa capacité financière, peut emprunter jusqu’à 
60 % de ses revenus primaires. 
 
172. Comme l’illustre la Figure 5, la dette des collectivités locales estoniennes se présente principalement 
sous la forme de prêts, avec un faible pourcentage d’obligations76. 

 
Figure 5.  Dette des collectivités locales  

Dette des collectivités territoriales par catégorie en % de la dette totale des collectivités territoriales 

Numéraire et dépôts : 0 % 

Obligations/titres de créances : 6,81 % 

Prêts : 65,53 % 

Pensions d’assurance : 0 % 

Autres comptes à payer : 27,66 % 

                                                 
74 https://www.sng-wofi.org/country-profiles/estonia.html  
75 https://www.riigiteataja.ee/en/eli/521122020004/consolide  
76 https://www.sng-wofi.org/country-profiles/estonia.html  
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Source : OCDE WOFI 

 
173. Selon les données préliminaires du Service des statistiques de l’Estonie, la dette consolidée des 
collectivités locales s’élevait à 987 millions d’euros à la fin de l’année 2022. Les emprunts à long terme ont 
augmenté de 10 %, mais le volume des titres à long terme a poursuivi sa tendance à la baisse et a diminué 
de près d’un cinquième d’une année sur l’autre. La part de la dette extérieure est restée au même niveau, 
soit 26 % de la dette des collectivités locales77. 
 
174. Les interlocuteurs n’ont pas exprimé de préoccupations concernant les conditions d’emprunt.   
 
175. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 9.8 est respecté en Estonie. 
 
3.9  Article 10 – Le droit d’association des collectivités locales  
 

Article 10 – Le droit d’association des collectivités locales  

1. Les collectivités locales ont le droit, dans l’exercice de leurs compétences, de coopérer et, dans le cadre de la loi, de 
s’associer avec d’autres collectivités locales pour la réalisation de tâches d’intérêt commun.  

2. Le droit des collectivités locales d’adhérer à une association pour la protection et la promotion de leurs intérêts 
communs et celui d’adhérer à une association internationale de collectivités locales doivent être reconnus dans chaque 
État.  

3. Les collectivités locales peuvent, dans des conditions éventuellement prévues par la loi, coopérer avec les collectivités 
d’autres États. 

 
3.9.3 Article 10.1  

 
176. L’article 10, paragraphe 1, concerne les types de coopération fonctionnelle entre collectivités locales 
qui visent à renforcer leur efficacité au moyen de projets conjoints ou par la conduite de tâches qui dépassent 
les capacités d’une seule collectivité. Il requiert que les collectivités locales disposent d’un droit général de 
coopérer entre elles pour proposer les services locaux ou exercer leurs responsabilités. À ce droit de 
coopérer avec d’autres collectivités locales s’ajoute celui, plus spécifique, de s’associer avec d’autres 
collectivités locales, c’est-à-dire de créer des organisations distinctes et/ou des structures institutionnelles 
communes. 

 
177. Aux termes de l’article 159 de la Constitution, les communes d’Estonie ont le droit de former des 
associations et des organes conjoints avec d’autres communes. Le chapitre 10 de la loi sur l’organisation 
des collectivités locales porte sur la coopération entre les collectivités locales et dispose que « pour 
l’expression, la représentation et la protection d’intérêts communs et pour l’exercice de fonctions communes, 
les communes rurales et les villes peuvent coopérer, conférer des pouvoirs à une autre commune rurale ou 
ville à cette fin, former des associations d’autorités locales et d’autres organisations et former des organes 
administratifs ou autres conjoints pour l’exercice de fonctions communes ». Des lignes directrices claires 
sont incluses pour la mise en place et le fonctionnement de ces organes. Une collectivité locale peut, avec 
d’autres collectivités locales, être partenaire ou actionnaire d’une société, créer des fondations et être 

                                                 
77 https://www.stat.ee/en/news/general-government-deficit-decreased-last-year-debt-level-was-stable-corrected-24032023#:  
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membre d’une association sans but lucratif en tenant compte des conditions contenues dans la loi sur la 
gestion financière des collectivités locales. Toutefois, l’OCDE souligne que « puisque 14 % seulement des 
recettes municipales proviennent de sources propres, les incitations municipales à s’engager dans une 
coopération volontaire sont faibles »78. Pourtant, la coopération intercommunale est bien établie en Estonie. 
 
178. La réforme de l’administration locale de 2017 a conduit à la fusion de nombreuses petites communes, 
dont beaucoup avaient déjà collaboré par le passé. Depuis 2018, la collaboration est devenue obligatoire 
dans certains domaines. Les autorités locales ont reçu de nouvelles fonctions à mettre en œuvre 
conjointement. Aux termes de la loi, les collectivités locales de chaque comté doivent planifier conjointement 
le développement du comté. Les stratégies de développement régional pour le comté ou les territoires de 
plusieurs comtés sont élaborées et mises en œuvre conjointement à cette fin. En outre, la coordination des 
conseils de sécurité, la promotion de la santé et l’organisation de la culture sont également des fonctions 
conjointes des collectivités locales. Dans la plupart des comtés, ces fonctions conjointes sont exercées par 
des associations de collectivités locales. Depuis 2018, l’une des fonctions communes des collectivités 
locales est l’organisation des transports publics (bus et ferry) dans les comtés, en coopération avec 
l’administration nationale des routes, par l’intermédiaire des centres de transport régionaux créés à cet effet.  

 
179. La coopération intercommunale est activement encouragée en Estonie et les procédures, exigences et 
étapes à suivre pour la création et le fonctionnement d’entités collaboratives sont clairement définies.  
 
180. À la lumière de ce qui précède, il apparaît que la situation en Estonie est conforme à l’article 10.1 de la 
Charte. 
 
3.9.4 Article 10.2  

 
181. Cette disposition concerne la promotion d’intérêts communs par le biais d’organisations officielles. Elle 
établit le droit des collectivités locales d’appartenir à la fois à une association nationale pour la protection et 
la promotion de leurs intérêts communs et à des associations internationales de collectivités locales. Ces 
associations jouent un rôle fondamental dans la représentation et la défense des droits, pouvoirs et intérêts 
des collectivités locales et mènent de nombreuses activités en leur nom. 
 
182. Les associations de pouvoirs locaux constituent une forme importante de coopération entre les 
collectivités locales estoniennes et leurs activités sont régies par la loi sur les associations de pouvoirs 
locaux. La réforme de 2017 a entraîné d’importants changements. L’examen quinquennal de la réforme 
conclut que « la situation actuelle des associations de pouvoirs locaux des comtés et d’autres organisations 
de développement des comtés d’Estonie varie d’une région à l’autre. Il est ainsi plus difficile pour l’État de 
planifier les tâches supracommunales et la délégation éventuelle de ces tâches »79. À la suite de la réforme, 
l’Association des communes rurales et l’Association des villes estoniennes ont fusionné pour former 
l’Association des villes et communes estoniennes (AVCE). Cette association représente désormais les 
intérêts communs des collectivités locales et joue un rôle important dans les négociations nationales.  
 
183. Les interlocuteurs n’ont mentionné aucun problème concernant le droit des autorités locales 
d’appartenir à l’AVCE ou le statut officiel de l’organisation. 
 
184. Par conséquent, les rapporteurs concluent que l’article 10, paragraphe 2, est pleinement respecté en 
Estonie. 
  
3.9.5 Article 10.3 

 
185. L’article 10.3 concerne la coopération des autorités locales avec leurs homologues d’autres États et 
renforce le droit d’engager une coopération transfrontalière. Cette disposition de la Charte établit le droit de 
participer à une coopération transnationale, ou transfrontalière, laquelle est une forme importante de 
coopération entre collectivités locales. 
 
186. L’article 13 de la loi sur l’organisation des collectivités locales concerne la coopération internationale 
entre les autorités locales et dispose que : 

 (1) Les conseils municipaux, les administrations municipales et les organes administratifs ont le droit, 
dans les limites de leurs compétences, de coopérer avec toutes les autres autorités locales en dehors 

                                                 
78 OCDE 2022. 
79  https://fin.ee/riik-ja-omavalitsused-planeeringud/kohalikud-omavalitsused/haldusreform-2015-2017#haldusreformi-seirer  
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de l’Estonie et de conclure des contrats avec celles-ci. Les organes administratifs informent le conseil 
municipal de cette coopération. 
 (2) Les collectivités locales ont le droit de devenir membres d’organisations internationales et de 
coopérer avec ces organisations. 

 
187. La plupart des communes d’Estonie ont des relations et des accords d’amitié avec des autorités locales 
étrangères, dont la majorité se trouvent dans les États baltes et les pays nordiques. L’adhésion à l’UE a 
également offert de nombreuses possibilités de coopération transnationale. Les projets internationaux tels 
qu’URBACT, INTERREG, EUREGIO et d’autres sont les formes les plus fréquentes de coopération 
transfrontalière. Parmi les autres formes de coopération figurent le mouvement des villes et des communes 
rurales jumelées, la Convention des maires et la collaboration avec d’autres organisations internationales. 
Les associations estoniennes et finlandaises de pouvoirs locaux ont conclu un accord de coopération pour 
la période 2023-2026. Dix-huit collectivités locales estoniennes jumelées avec une ville ou une commune 
rurale ukrainienne aident celles-ci depuis le début de la guerre d’agression menée par la Fédération de 
Russie contre l’Ukraine.  
 
188. Les collectivités locales d’Estonie ont le droit et la possibilité de coopérer avec leurs homologues 
d’autres États.  
 
189. Les rapporteurs estiment par conséquent que l’article 10.3 est respecté.  
 
3.10 Article 11 – Protection légale de l’autonomie locale  
 

Article 11 – Protection légale de l’autonomie locale  

Les collectivités locales doivent disposer d’un droit de recours juridictionnel afin d’assurer le libre exercice de leurs 
compétences et le respect des principes d’autonomie locale qui sont consacrés dans la Constitution ou la législation 
interne.  

 
190. L’article 11 de la Charte concerne le droit à un recours juridictionnel effectif en vue de garantir le respect 
de l’autonomie locale. Par « recours juridictionnel », on entend l’accès d’une collectivité locale soit à un 
tribunal dûment constitué, soit à un organe légal équivalent et indépendant80. Cette disposition exige que les 
autorités locales aient le droit d’invoquer et de défendre devant les tribunaux les principes de l’autonomie 
locale. Cela est particulièrement important dans le contexte de poursuites judiciaires dans lesquelles les 
droits et les pouvoirs des collectivités locales sont contestés ou restreints, ou dans les cas où ces droits sont 
menacés par des niveaux supérieurs d’autorité publique.  

 
191. L’article 149 (3) de la Constitution désigne la Cour suprême comme étant la plus haute juridiction du 
pays. La Cour suprême examine les décisions des tribunaux dans le cadre d’une procédure de cassation et 
est également une juridiction de contrôle constitutionnel. 
 
192. Il existe deux procédures pour le règlement juridictionnel des litiges de droit public entre les autorités 
locales et l’État, à savoir les procédures juridictionnelles administratives et les procédures de contrôle 
constitutionnel. Une commune rurale ou une ville peut introduire un recours primaire contre un acte ou une 
mesure de l’administration (chapitre 2 de la loi sur la responsabilité de l’État), ainsi que demander réparation 
à l’autorité administrative pour les dommages causés par une action administrative en vertu du l’article 17, 
paragraphe 1, de la loi sur la responsabilité de l’État. Dans le cadre d’une procédure administrative, une 
autorité locale peut introduire des recours en annulation, en injonction, en interdiction, en indemnisation, en 
réparation et en déclaration (article 37, paragraphe 2, du Code de procédure administrative). 
 
193. En Estonie, en vertu de l’article 7 de la loi sur la procédure de contrôle constitutionnel, adoptée le 
13 mars 2002, le conseil d’une collectivité locale peut saisir la Cour suprême d’une requête visant à déclarer 
inconstitutionnels une loi promulguée mais non encore entrée en vigueur ou un règlement du gouvernement 
de la République ou d’un ministre qui n’est pas encore entré en vigueur, ou d’une requête visant à faire 
invalider une loi entrée en vigueur, un règlement du gouvernement de la République ou d’un ministre ou une 
disposition d’une telle loi ou d’un tel règlement, s’ils sont contraires aux garanties constitutionnelles de 
l’administration locale. 
 
194. Ainsi, les collectivités locales ont le droit de recourir aux tribunaux pour la protection de leurs droits 
légaux et pour la résolution des litiges, un droit dont elles font fréquemment usage. Voici quelques exemples 
de questions relatives aux collectivités locales portées devant la Cour suprême : 

                                                 
80 Commentaire contemporain, paragraphe 206.  
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 En 2016, quelque 26 collectivités locales ont saisi la Cour suprême pour qu’elle examine la 
constitutionnalité de la loi sur la réforme administrative81 ; 

 Depuis 2014, 17 communes rurales ont contesté des fusions obligatoires ; 

 En 2017, la Cour suprême a déclaré inconstitutionnelle l’absence d’actes législatifs prévoyant le 
financement par le budget de l’État des obligations imposées à une autorité locale en vertu de 
l’article 83, paragraphe 1, de la loi sur les écoles primaires et les lycées ; 

 En 2019, une décision a été rendue sur la constitutionnalité de certaines dispositions de la loi relative 
à l’aménagement du territoire concernant les plans nationaux d’aménagement du territoire, en raison 
de leur conflit potentiel avec le droit à l’autonomie locale ; 

 Une décision de 2023 a conclu que les exigences générales en matière d’éducation préscolaire 
découlent de la législation de l’État et que les autorités locales sont responsables de la disponibilité 
de l’éducation préscolaire. 
 

195. Outre la protection offerte par la Cour suprême et la Cour administrative, les autorités locales peuvent 
s’adresser au Président de la République (article 107 de la Constitution), au ministre de la Justice ou à la 
Cour des comptes pour une violation présumée de la part de l’État, des garanties fondamentales de 
l’autonomie locale. Des voies de recours appropriées sont disponibles et la protection juridictionnelle de 
l’autonomie locale est bien établie.  
 
196. Par conséquent, les rapporteurs considèrent que l’article 11 de la Charte est respecté en Estonie. 
 

 
4. AUTRES QUESTIONS AYANT TRAIT AU FONCTIONNEMENT DE L’AUTONOMIE 
LOCALE ET RÉGIONALE  

 
Changements politiques récents 
 
197. Un nouveau gouvernement est entré en fonction en avril 2023, formé d’une coalition des partis Réforme, 
Eesti 200 et SDE. Au cours de la campagne électorale, les principaux thèmes abordés ont été la sécurité et le 
coût de la vie, et moins la santé et l’éducation, qui avaient dominé les campagnes précédentes. Dans son 
allocution au Parlement, la Première ministre, Kaja Kallas, a évoqué un certain nombre d’objectifs 
stratégiques contenus dans l’accord de coalition. Il s’agit notamment d’assurer la sécurité, la viabilité des 
finances publiques, la mise en œuvre de réformes écologiques, la réduction du sous-développement régional, la 
réduction des inégalités de revenus, l’allongement de la durée de vie en bonne santé et de l’espérance de vie et le 
passage complet à l’enseignement exclusivement estonien82. Ce dernier point a été mentionné par certains 
interlocuteurs lors de la visite de suivi, car il pourrait avoir un impact important sur les autorités locales. Les 
négociations qui ont abouti à la formation de la coalition ont notamment porté sur un plan visant à réviser « la 
répartition des tâches entre le gouvernement central et les pouvoirs locaux ainsi que le modèle de financement de 
ces derniers »83, un engagement qui a ensuite été repris dans la section de l’accord formel de coalition relative au 
développement régional. 
 
198. Les responsabilités ministérielles ont été redistribuées et, ce qui est important pour les collectivités 
locales, un ministère responsable spécifiquement des affaires régionales et rurales devrait voir le jour84. 
Outre les affaires rurales, ce ministère assurera : un rôle de développement et de conseil auprès des 
collectivités locales ; la gestion financière des collectivités locales ; l’organisation de l’utilisation des 
ressources du programme régional ; la planification et la coordination du développement et l’administration 
des régions ; l’organisation et la supervision des activités d’aménagement du territoire et des 
communications postales ; les questions relatives au développement régional et aux investissements dans 
les entreprises ; la planification et l’organisation des activités liées aux transports publics relevant de la 
compétence des collectivités locales, à l’exception des grands marchés publics ; l’accessibilité ; la 
conception de la politique rurale ; l’enregistrement et la mise à jour des données foncières et leur mise à la 
disposition du public ; l’exercice des tâches liées aux bases de données spatiales et, enfin, la définition et la 
mise en œuvre des opérations de réforme agraire85. Bien que les tâches ministérielles spécifiques n’aient 
pas été annoncées avant la visite de suivi, les interlocuteurs se sont félicités de la nomination prochaine d’un 
ministre avec pour responsabilités spécifiques les affaires régionales et rurales. 

                                                 
81 Cour suprême de l’Estonie, Communication, 2023. 
82 https://news.err.ee/1608945311/kallas-to-riigikogu-coalition-agreement-has-the-face-of-war  
83 https://news.err.ee/1608941543/sides-to-incoming-government-unveil-coalition-agreement 
84 Le ministère des Affaires régionales et de l’Agriculture a été créé à l’été 2023, traitant des questions relatives aux collectivités 
locales. 
85 https://valitsus.ee/en/news/prime-minister-kallas-confirms-areas-responsibility-ministers-new-government  
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L’impact de la crise des réfugiés ukrainiens 
 
199. L’Estonie a été l’un des premiers pays à venir en aide à l’Ukraine, à laquelle elle a envoyé des missiles 
antichars dans les premières semaines de février 2022, et elle reste le pays qui a contribué le plus à 
l’équipement militaire des Ukrainiens en proportion de son PIB par habitant86. L’Estonie a également joué un 
rôle de premier plan dans la mise en œuvre de la directive de l’UE sur la protection temporaire (DPT). Selon 
le FMI, l’Estonie a accueilli plus de 62 000 réfugiés ukrainiens, soit plus que tout autre pays de l’UE en 
proportion de sa population87. En plus de l’aide immédiate à l’arrivée, les réfugiés d’Ukraine ont été intégrés 
dans l’offre d’aide et de protection sociales que l’Estonie fournit à tous ses résidents. Les réfugiés en 
provenance d’Ukraine bénéficient du même niveau de protection sociale et d’accès aux soins de santé, à 
l’éducation et à d’autres prestations que les citoyens estoniens88. En Estonie, les collectivités locales 
participent activement à la prestation de ces aides, mais elles en subissent les conséquences financières et 
administratives. Toutefois, les interlocuteurs ont souligné que ni l’État ni les autorités locales n’étaient 
préparés à la crise provoquée par la guerre contre l’Ukraine et par l’accueil des réfugiés de guerre. Les 
interlocuteurs au niveau national ont informé la délégation qu’en 2022 plus de 2,5 millions d’euros ont été 
alloués aux collectivités locales pour fournir une aide d’urgence aux réfugiés de guerre ukrainiens et environ 
80 millions pour la prestation de services. 27,5 millions d’euros sont restés inutilisés et ont été alloués à 
2023. En 2023, 10 millions d’euros seront alloués pour compenser l’augmentation du coût de l’énergie. 

 
L’impact de la pandémie de covid-19 

 
200. Entre janvier 2020 et avril 2023, un total de 617 247 cas confirmés de covid-19 et 2 979 décès ont été 
signalés à l’OMS89. Le pouvoir central a approuvé de nouvelles mesures visant à soutenir les zones et les 
secteurs les plus touchés par la pandémie de covid-19, et nombre de ces mesures ont eu un impact sur les 
collectivités locales. Le budget rectificatif adopté à la mi-avril 2020 en réponse à la pandémie a apporté aux 
communes 130 millions d’euros. Sur ce montant, environ 30 millions d’euros étaient destinés à compenser 
la baisse des recettes et l’augmentation des coûts dues à la crise, 30 autres millions d’euros ont été affectés 
aux routes locales et 70 millions d’euros, à de nouveaux investissements. Les collectivités locales ont 
également été autorisées à s’endetter davantage qu’auparavant, en passant de 60 % de leurs recettes 
annuelles à 80 % pour les années 2021 à 202590.  
 
201. La covid-19 a eu un impact considérable sur les dépenses des communes, bien qu’elles ne soient pas 
directement concernées par l’offre des soins de santé. Les dispositions spéciales et les coûts de protection 
nécessaires dans le domaine de l’éducation et des services sociaux ont augmenté les dépenses des 
communes (au total de 3 % de 2019 à 2020)91. Lors de la procédure de consultation, le ministère des 
Finances a indiqué que les coûts globaux ont été réduits pendant l’urgence liée à la covid-19 en raison de la 
fermeture des institutions. Le ministère des Finances a ajouté que le surcoût était marginal. Toutefois, le bon 
niveau de développement des systèmes numériques en place en Estonie a réduit la charge financière et 
atténué les répercussions administratives et sociales en permettant au système de gouvernance de 
continuer à fonctionner. Néanmoins, Talving et Ehlin affirment que la pandémie a facilité la concentration du 
pouvoir entre les mains de l’exécutif et que le gouvernement a fait passer des propositions législatives 
concernant la migration, l’environnement et les affaires sociales qui s’étendaient au-delà des besoins 
immédiats de la pandémie et qui ont affaibli les valeurs démocratiques92. L’analyse d’impact réalisée par la 
Cour des comptes a conclu que le soutien destiné à aider les collectivités locales avait été accordé sans 
considérer l’impact de la crise sur l’administration locale concernée et que le soutien à l’investissement 
destiné à la relance économique n’avait pas atteint son objectif parce que son arrivée dans l’économie avait 
été retardée93.  
  

                                                 
86 https://www.robert-schuman.eu/en/eem/2032-the-reform-party-of-prime-minister-kaja-kallas-favourite-in-the-estonian-
parliamentary-elections-on-5-march  
87 https://estonianworld.com/life/estonia-has-accepted-the-largest-share-of-ukrainian-refugees-in-the-eu/  
88 https://www.unhcr.org/neu/wp-content/uploads/sites/15/2023/02/RRP_Estonia_ENG.pdf  
89 https://covid19.who.int/region/euro/country/ee  
90 https://www.sng-wofi.org/country-profiles/estonia.html  
91 https://www.sng-wofi.org/country-profiles/estonia.html  
92 Talving, L., & Ehin, P. (2022), Estonia: Empowering the Executive, in Governments’ Responses to the Covid-19 Pandemic in 
Europe: Navigating the Perfect Storm (pp. 235-245), Cham, Springer International Publishing. 
93 RVKS_Koroonakriisi_viis_õppetundi_08.11.2021_en_EL_F.pdf  
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L’impact du changement climatique 
 
202. L’Estonie a adopté une stratégie nationale, Estonia 2035, qui met davantage l’accent sur le changement 
climatique et les ODD des Nations Unies. L’allocation des fonds structurels de l’UE pour la période 2021-
2027 est alignée sur les objectifs d’Estonie 2035. 

 
203. Le Plan d’action pour la transition écologique 2023–2025 de l’Estonie couvre dix domaines différents : 
l’énergie, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, la transition juste, l’économie verte 
compétitive et à forte intensité de connaissances, l’aménagement durable du territoire, la préservation de la 
biodiversité et des bioressources, les transports et la mobilité, un système alimentaire durable, l’économie 
circulaire et la gouvernance94. Le respect des objectifs nationaux et européens en matière de changement 
climatique représente un défi pour les collectivités locales, mais la population est fortement sensibilisée et 
soutient les initiatives d’atténuation. 
 
204. Les interlocuteurs des collectivités locales ont identifié les principaux problèmes liés au changement 
climatique comme étant le manque de connaissances sur les effets potentiels sur l’économie et l’emploi, 
deux domaines qui affectent directement la base de revenus des collectivités locales. De même, on ne sait 
pas non plus précisément quel type d’investissements les collectivités locales doivent effectuer ni comment 
ces investissements seront financés, par exemple pour mettre les bâtiments en conformité avec les normes 
d’efficacité énergétique. Cependant, les collectivités locales ont également commencé à intégrer plus 
activement les aspects liés au changement climatique dans l’aménagement du territoire et la gestion des 
transports. 
 
205. Tallinn est la capitale verte de l’Europe pour 2023. Les principales priorités retenues pour l’année sont 
la biodiversité, le climat, l’éco-innovation et la durabilité.  
 
Des systèmes numériques hautement développés 

 
206. Grâce à des décennies de politique publique, l’Estonie est le chef de file de l’UE en matière de services 
publics numériques, un facteur important pour les collectivités locales. Près de 90 % des internautes ont 
accès aux services d’administration en ligne. Les notations des services publics numériques, 92/100 pour 
les citoyens et 98/100 pour les entreprises, sont proches du maximum et nettement supérieures à la 
moyenne de l’UE95. La large diffusion et l’adoption des solutions d’identité numérique et des signatures 
numériques simplifient l’administration pour les citoyens et les fonctionnaires. 
 
207. L’interopérabilité des systèmes numériques aide tous les niveaux de gouvernement. Les rapporteurs 
ont été informés que l’Estonie a lancé divers systèmes d’information afin de partager des informations 
publiques en ligne. Par exemple, en 2022, l’Estonie a lancé une base de données nationale des planifications 
territoriales en vigueur, qui permet aux citoyens d’accéder aux données territoriales sur le web. En 2023, 
l’Estonie commencera à mettre au point un système d’approvisionnement public en matière d’aménagement 
du territoire qui permettra de nouvelles méthodes participatives. 
 
208. L’Estonie est également à l’avant-garde de la démocratie numérique. En ce qui concerne la démocratie 
électronique, EIS est une plateforme de consultation publique sur tous les projets de loi et VOLIS est une 
plateforme de prise de décision en ligne pour les autorités locales. Le vote électronique est possible lors des 
élections locales, nationales et européennes. Lors des élections locales de 2021, 47 % des électeurs ont voté 
en ligne. Le taux de participation au vote électronique lors des précédentes élections locales, en 2017, était de 
31,7 %96. Lors des élections législatives de 2023, la part des votes exprimés par voie électronique a pour la 
première fois été supérieure à 50 %97. 
 
209. Le système éducatif est également fortement numérisé. Le gouvernement estonien affirme que « l’école 
estonienne se fait principalement sur le cloud, bien que les livres et les activités traditionnelles soient 
également valorisés. Depuis 2020, les écoles sont en mesure de dispenser un enseignement général en 
utilisant uniquement des supports numériques »98. Cela a été extrêmement important pendant la pandémie. 
  

                                                 
94 https://www.riigikantselei.ee/en/news/green-transition-action-plan-2023-2025-received-lot-feedback-and-attention  
95 DESI_2022__Estonia__eng_LELKUDOD0NI4pnkf8S4QIQCVSA_88701.pdf  
96 https://news.err.ee/1608372906/estonia-s-local-elections-2021-results  
97 https://news.err.ee/1608904730/estonia-sets-new-e-voting-record-at-riigikogu-2023-elections  
98 https://e-estonia.com/solutions/education_and_research/education_system/  
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5. PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CHARTE SUR LE DROIT DE PARTICIPER AUX 
AFFAIRES DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

 
210. L’Estonie a signé le Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale sur le droit de 
participer aux affaires des collectivités locales (STCE n° 207) le 16 novembre 2009 et l’a ratifié le 
20 avril 2011. Le Protocole additionnel a été cité à plusieurs reprises par la Cour suprême en tant que 
fondement juridique valable pour garantir la constitutionnalité des lois estoniennes, par exemple dans l’arrêt  
n° 3-4-1-47-13. 
 
211. Comme indiqué ci-dessus dans la section consacrée à l’article 3, paragraphe 2, la Constitution 
estonienne accorde aux citoyens divers droits de participation en plus des formes spécifiées de démocratie 
représentative : 
 

- L’article 46 accorde aux citoyens le droit de s’adresser aux organes publics, aux communes et à leurs 
fonctionnaires par le biais de lettres et de pétitions. La procédure de réponse à ces communications doit être 
prévue par une loi.  

- L’article 47 garantit le droit, sans autorisation préalable, de se réunir pacifiquement et de tenir des 
réunions.  

- L’article 48 accorde le droit de constituer des organisations et associations à but non lucratif.  
 

212. Les communes ont le droit d’organiser des référendums sur les questions locales, dont les résultats ne 
sont cependant pas contraignants. Selon la loi sur l’organisation des collectivités locales, les initiatives 
populaires locales signées par au moins 1 % (mais pas moins de cinq résidents ayant le droit de vote) des 
résidents de la municipalité rurale ou urbaine, doivent être examinées par le conseil local, par le conseil local, 
ou la municipalité rurale ou l’administration municipale concernée (selon la compétence de l’organisme 
auquel appartient l’initiative), même si cette disposition est rarement utilisée.  
 
213. Comme indiqué précédemment, diverses stratégies participatives ont été mises en œuvre en Estonie 
pour associer les citoyens à la gestion des affaires locales. Un système national d’information sur 
l’aménagement du territoire a été mis en place en Estonie. La budgétisation participative est largement 
utilisée. En 2023, 50 municipalités estoniennes utilisent un modèle de budgétisation participative pour 
favoriser l’engagement et l’autonomisation des citoyens99. La participation des jeunes est une priorité en 
Estonie. En 2022, 76 communes (sur 79) avaient un conseil municipal des jeunes. 
 
214. En outre, lors de la visite de suivi, la plateforme VOLIS a été présentée à la délégation. Il s’agit d’une 
plateforme de prise de décision en ligne pour les autorités locales. Les initiatives de budgétisation 
participative portent souvent sur la création d’un meilleur environnement de vie, la mise à disposition d’un 
espace public ou un soutien à un événement culturel, une compétition sportive, etc. 
 
215. Les rapporteurs notent les bonnes pratiques présentes dans le pays en matière de participation aux 
affaires publiques au niveau local. 
 

6. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  
 
216.  Ces dernières années, l’incertitude et les changements internationaux et nationaux ont eu des 
répercussions sur l’Estonie, affectant tous les niveaux d’autorité publique. La pandémie de covid-19, la 
guerre d’agression menée par la Fédération de Russie contre l’Ukraine, l’augmentation des coûts du 
carburant et les bouleversements politiques au niveau national se sont combinés à une augmentation des 
dépenses allouées à la défense et l’éducation et à la réduction des impôts pour créer une situation précaire. 
Cependant, le nouveau gouvernement dispose d’une majorité confortable, avec 60 sièges sur 101, ce qui 
est de bon augure pour la mise en œuvre de l’accord de coalition signé en avril 2023.  
 
217.  En Estonie, les autorités locales ont un large éventail de responsabilités et fournissent de nombreux 
services sociaux aux citoyens. Par conséquent, elles jouent un rôle clé pour relever les défis auxquels le 
pays est confronté. Les questions démographiques telles que le vieillissement de la population et l’exode 
rural, l’augmentation de la demande en services sociaux mais leur financement insuffisant, les possibilités 
limitées de développement économique dans un contexte de contrainte financière, la prise en charge et 
l’intégration des réfugiés, la réforme de l’éducation telle que la transition vers l’enseignement en estonien et 

                                                 
99 https://fin.ee/media/2539/download  

https://www.volis.ee/gvolis/?kid=
https://fin.ee/media/2539/download
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l’expansion de l’enseignement récréatif sont autant de domaines problématiques pour les collectivités 
locales. Le changement climatique, la pollution et la gestion des déchets sont d’autres défis auxquels les 
collectivités locales sont confrontées. Pour y répondre, il est nécessaire que les pouvoirs nationaux et locaux 
adoptent une approche combinée et que les mesures visant à accroître le rôle et les ressources des 
collectivités locales, telles qu’énoncées dans le récent accord de coalition, soient hiérarchisées. 
 
218. Outre les incertitudes nationales et internationales, les autorités locales estoniennes se sont adaptées 
aux changements induits par la réforme de 2017. Les fusions locales et l’abolition des comtés ont transformé 
le paysage et le mode de fonctionnement des collectivités locales. La réforme a globalement été bien 
accueillie. Les questionnaires électroniques réalisés par OÜ Geomedia afin de dresser un bilan quinquennal 
de la réforme ont donné des résultats généralement positifs. 21 % des personnes interrogées estiment que 
la réforme administrative a considérablement renforcé les collectivités locales et 54 %, qu’elle a aidé à 
résorber les goulets d’étranglement des collectivités locales, mais seulement en partie100. De nombreuses 
réponses positives ont été apportées concernant le renforcement de la capacité de gestion et l’amélioration 
de la diversité et de la qualité des services, mais des préoccupations ont également été exprimées quant à 
la capacité financière des collectivités locales après la réforme administrative. La question de la capacité 
financière des collectivités locales a été un thème récurrent lors de la visite de suivi et dans les 
communications écrites de divers interlocuteurs. Le transfert de compétences et d’obligations en matière de 
prestation de services publics locaux ne s’accompagne pas toujours de ressources financières à la hauteur 
des responsabilités des collectivités locales. La forte dépendance des collectivités locales vis-à-vis du 
pouvoir central en matière de ressources et le caractère limité des possibilités d’autonomie fiscale des 
collectivités locales et de l’usage qu’elles en font restreignent leur capacité à adapter leurs actions aux 
spécificités locales. Bien que les fonds de péréquation et de soutien en vigueur permettent de redistribuer 
les ressources, il est nécessaire de revoir les critères et les processus de mise en œuvre afin de permettre 
une approche plus nuancée de la correction des disparités entre les autorités. La question des impôts locaux 
n’est toujours pas résolue, bien que des indications claires annoncent une extension de la fiscalité locale. 
Un système efficace d’impôts locaux, adapté à la fois aux collectivités locales rurales et urbaines, favoriserait 
l’autonomie financière. 

 
219. Il existe de nombreux liens entre le pouvoir central et les collectivités locales dans le système estonien, 
par le biais de compétences partagées et de relations administratives et politiques, certains responsables 
politiques ayant des mandats à la fois locaux et nationaux. Il existe des structures et des processus formels 
de consultation des collectivités locales de la part du niveau national. Cependant, l’interaction entre les 
différents niveaux d’autorité publique ne produit pas actuellement l’impact escompté. Deux points ont été 
particulièrement relevés par la délégation : le manque de clarté concernant la répartition des compétences 
entre les niveaux d’autorité publique et les lacunes du système de consultation entre le niveau central et les 
niveaux infranationaux. 
 
220. Les interlocuteurs ont souligné que, si de nombreuses recommandations des missions de suivi 
précédentes restent pertinentes, la situation de l’autonomie locale en Estonie s’améliore grâce à la poursuite 
des processus de réforme. En effet, les collectivités locales estoniennes ont fait l’objet d’une réforme 
importante depuis la précédente visite de suivi en 2016. En particulier, la réforme administrative territoriale 
de 2017 a répondu à certaines des recommandations formulées par cette délégation. Les contextes 
nationaux et internationaux dans lesquels opèrent les collectivités locales estoniennes ont profondément 
changé. Les interlocuteurs ont fait part d’un désir commun d’accroître l’efficacité du système d’autorité locale. 
Les rapporteurs considèrent que le nouveau gouvernement, qui prévoit de renforcer la reconnaissance et 
les ressources des collectivités locales, offre l’occasion de le faire, même si les interlocuteurs locaux ont 
souligné qu’à ce jour, aucun règlement systématique n’a été proposé par le gouvernement. 

                                                 
100 https://fin.ee/media/7835/download  

https://fin.ee/media/7835/download
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ANNEXE – Programme de la visite de suivi du Congrès en Estonie (18-20 avril 2023) 
 
 

SUIVI DE L’APPLICATION DE LA CHARTE EUROPÉENNE 
DE L’AUTONOMIE LOCALE EN ESTONIE 

 
Tallinn, Tartu, Jõgeva, Mustvee 

(18-20 avril 2023) 
 

 
PROGRAMME  

 
 
 

Délégation du Congrès   
 
 
Rapporteurs :  
 
M. Harald BERGMANN  Rapporteur sur la démocratie locale  

Chambre des pouvoirs locaux, GILD101  
Membre de la commission de suivi 
Maire de Middelburg  
Pays-Bas  

 
M. Sören SCHUMACHER  Rapporteur sur la démocratie régionale  

Chambre des régions, SOC/V/DP 

Membre de la commission de suivi 
Membre du Hamburgische Bürgerschaft  
Allemagne 
 
 

Secrétariat du Congrès :  
 
M. Guillaume LOISEAU Co-secrétaire de la commission de suivi du Congrès  
 
 
Experte :  
 
Mme Bríd QUINN  Membre du Groupe d’experts indépendants du Congrès sur la 

Charte européenne de l’autonomie locale (Irlande)  
 
 
Interprètes :  Karin SIBUL     
 Kaja SAKK 
  

                                                 
101 PPE/CCE : Groupe du Parti populaire européen du Congrès 
SOC/V/DP : Groupe des Socialistes, Verts et Démocrates progressistes 
GILD : Groupe indépendant libéral et démocratique  
CRE : Groupe des Conservateurs et Réformistes européens 
NI : Membres n’appartenant à aucun groupe politique du Congrès. 
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Mardi 18 avril 2023  
Tallinn  

 
 

 Réunion conjointe avec la délégation nationale estonienne du Congrès, les associations 
nationales et l’expert indépendant :   

 

Délégation nationale estonienne du Congrès : 
 

 Mme Annika VAIKLA, Vice-Présidente de la délégation, conseillère municipale, 
commune rurale de Viimsi  

 M. Ott KASURI, conseiller municipal, Harku   

 M. Aivar NIGOL, maire-adjoint, commune rurale d’Otepää  
 
Association des villes et communes estoniennes (AVCE):  

 

 M. Mihhail KÕLVART, président du Bureau, maire de Tallinn 

 M. Erkki-Alo KIRDE, conseiller auprès du maire 
 

 

Expert indépendant :  
 

 M. Kersten KATTAI, membre suppléant du Groupe d’experts indépendants sur la 
Charte européenne de l’autonomie locale 
 
Délégué jeune : 
 

 M. Henry KASK, Délégué jeune pour l’Estonie 
 

 

  Exécutif municipal et conseil municipal de Tallinn :  
 

 M. Mihhail KÕLVART, maire de Tallinn 

 M. Jevgeni OSSINOVSKI, président du conseil municipal 
 

 M. Silver TAMM, directeur des finances 

 Mme Angelika KALLAKMAA-KAPSTA, consultante, secrétariat de la ville 

 Mme Terje KRAIS, cheffe du département des réclamations, service juridique 

 M. Erkki-Alo KIRDE, conseiller auprès du maire 

 Mme Heili LUIK, cheffe du Bureau de la coopération internationale 
 

   Parlement (Riigikogu) : 
 

 M. Toomas KIVIMÄGI, premier Vice-Président du Riigikogu 

 Mme Eva VALIUS, conseillère, département des relations extérieures, secrétariat du 
Riigikogu 

 
 

   Chancelier de la Justice (Õiguskantsler) :  

 

  M. Olari KOPPEL, vice-chancelier de la Justice 
 

 M. Vallo OLLE, conseiller principal 

 Mme Kertti PILVIK, cheffe des relations internationales et du développement 
organisationnel 

 
 

 Association des îles estoniennes (AIE) :  
 

 Mme Maris JÕGEVA, membre du Bureau de l’Association des îles estoniennes 
(AIE), maire de la commune insulaire de Vormsi 
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Mercredi 19 avril 2023  
Tallinn, Tartu 

 
 

  Ministère des Finances:  
 

 Mme Kaia SARNET, Secrétaire générale adjointe pour les affaires régionales 

 M. Sulev LIIVIK, chef du département de la gestion financière des collectivités 
locales 

 Mr Kaur KAASIK-AASLAV, département de la politique des collectivités locales, 
responsable de la région de Harju 

 Mme Kaie KÜNGAS, département de la politique des collectivités locales, conseillère 

 Mme Olivia TALUSTE, département de la politique des collectivités locales, 
conseillère juridique 

 M. Andres KUNINGAS, chef du département de l’UE et de la coopération 
internationale 
 

 
  Cour des comptes (Riigikontroll) :  

 

 M. Janar HOLM, contrôleur général 
 

 Mme Airi MIKLI, conseillère auprès du contrôleur général 
 

 

  Cour suprême d’Estonie (Riigikohus) :  
 

 M. Heiki LOOT, juge à la Chambre de droit administratif 
 

 Mme Kaidi TARROS, conseillère auprès de la Chambre de droit administratif 

 Mme Katri JAANIMÄGI, conseillère auprès de la Chambre de contrôle constitutionnel 
 
 

 

Jeudi 20 avril 2023  
Tartu, Jõgeva et Mustvee  

 
 

  Commune de Tartu : 
 

 M. Priit HUMAL, maire-adjoint de Tartu  

 M. Raimond TAMM, maire-adjoint de Tartu 
  

 M. Kaspar KOKK, président du conseil municipal de Tartu 
 

 Mme Kadri LEES, cheffe du département des relations publiques 
 

 

   Commune de Jõgeva : 
   

 M. Asso NETTAN, maire-adjoint de Jõgeva 
 

 
    Commune de Mustvee : 

 

 M. Indrek KULLAM, maire de Mustvee 

 Mme Julija ARTJUŠENKOVA, spécialiste du développement 

 


